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IIJTRODUCTION 

1. Le présent rapport a été établi conformément au paragraphe 3 de la r&solution 
33/185 d<è l 'Ass ~mlüê ~ r,énérale f.u 29 j anvi""r 1979, dans l"'qn"'l l 'Ass<>mbléo. 
a invité les commissions régionales, l'OrBanisation internationale du Travail 
l'Organisation mondiale de la sant.é, l 'Ore;anisation des Nations Unies pour l' ;limen­
tation ~t l'agriculture, le Fonds des Nations Unies pour l'enfance, le Programme 
des Nations Unies pour le développement, l'Organisation des Nations Unies nour 
l'éducation, la science et la culture, l'Organisation des Nations Unies po~r le 
développement industriel, le Programme alimentaire mondial, l'Office de secours et 
de travaux des Nations Unïes pour les réfugiés de Pale·stine • dans le Proche-Orient, 
le Fonds des Nations Unies pour les activités en matière de population et tout autre 
organisme intéressé des· Nations Unies à • 

"à déterminer les progrès . accomplis ainsi que les limites et problèmes parti­
culiers qui, dans leurs domaines d'activité technique et opérationnelle, 
entravent la poursuite des buts et objectifs de la Décennie et ?:. suggérer aux 
réunions préparatoires régionales; si possible, ou à la Conférence en coopérant 
les unes avec les autres dans toute la mesure du possible, des programmes 
appropriés pour la seconde moitié de la Décennie qui mettent particulièrement 
l'accent sur le sous-thème 11 emploi, santé et enseignement". 

2. Conformément à la résolution susmentionnée, le Secrétaire général communique 
ci-joint les renseignements que lui ont fournis les organes des Nations Unies et 
les institutions spécialisées suivants : Organisation des Nations Unies pour le 
développement industriel, Fonds des Nations Unies pour l'enfance, Programme des 
Nations Unies-pour le développement, Fonds des Nations Unies pour les activités en 
matière de population, Programme ·alimentaire mondial, Institut des Nations Unies 
pour la formation et la recherche, Organisation internationale dù Travail, 
Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, Organisation 
des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, Organisation mondiale 
de la santé et ·Banque mondiale. Etant .donné l'intérêt croissant qu'inspirent le 
rôle de la coopPration technique dans le développement national et mondial et les 
possibilités qui s'offrent à cet égard, un bref ex~osé des travaux que le Département 
de la coopération technig_ue · ·pour le dévelo:r,ipement a consacré aux femmes est inclus 
dans le présent rapport. 

3. Outre les renseignements contenus dans le présent rapport, des rapports 
détaillés sur les activités intéressant particulièrement les femmes ont été soumis 
à la Commission de la condition de la fe~e par les organismes suivants : l'OIT 
(E/CN.6/631), la FAO (E/CN.6/628); l'UNESCO -(E/CN.6/632) et l'OMS (E/CN.6/629). 

/ ... 
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I. DEP.f"RTEMENT DE LA COOPERATION TECHNIQUE POUR LE DEVELOPPEMENT, 
SECRETARIAT DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

Mandats 

4. Le Dénartement de la coopération technique pour le développement est chargé de 
l'exécution de tous les projets de coopération technique dont l'Organisation des 
Nations Unies est l'agent d'exécution. Etant donné que le Département rend compte 
de ses activités de coopération technique à l'Assemblée générale p8.r l'intermédiaire 
du Conseil d'administration du PNUD et -du Conseil économique et social, il est fait 
mention dans les résolutions relatives aux femmes de chacun de ces oreanes des 
programmes opérationnels dont la responsabilité est confiée au Département de la 
coopération technique pour le développement. 

Dispositions institutionnelles 

5. En 1979, des personnes ont été désignées pour coordonner les activités visant 
à promouvoir l'intégration des femmes au développement dans tous les erands domaines 
de coopération technique du Département et dans tous les services opérationnels 
locaux ainsi que dans les services de recrutement pour l'assistance technique du 
Département. Ces personnes sont chare-:ées de suivre l'application des décisions et de 
co~rdonner les acÜ. vités relatives à la participation des femmes au développement au 
sein de leurs bureaux respectifs. Elles sont également censées fournir des conseils 
à leurs collèr-ues sur l'élaboration des projets concernant les femmes, la gestion 
des projets en cours d'exécution et l'évaluation des résultats dans ce domaine. Au 
niveau de la supervision, la Division de la planification des politique s et des 
ressources du Département de la. coopération technique pour le développement est 
1' ore-:ane principal qui s'occupe de toutes les activités rela.ti ves à la participation 
des femmes au développement. 

6. Au cours de 1979, le Département de la coopération technio_ue pour le dévelop­
pement a participé tant au Siège que sur le terrain à l'évaluation réalisée conjoin­
tement par le PNUD et diverses institutions des efforts déployés au cours des 
dernières années pour accroître la participation des fermnes des zones rurales au 
développement. Cette activité a fourni au Département une bonne occasion d'analyser 
les projets qu'il exécute dans des pays déterminés et de concevoir de nouvelles 
idées de programmes pour promouvoir la participation des femmes au développement. 

Stratégies et programmes 

7. Les pror,rammes du Département de la coopération technique pour le développement 
relatifs à la planification du développement, aux ressources naturelles y compris 
l'énergie et l'eau, à l'administration publique et à la ~opulation pro;rammes qui 
fot;t du Dép~rteme?! le ~rincipal org~1;e du Secrétaria! de l 'Organi~ation des Nations 
~nies :harge de l_etablissement de 1 infra~tructure necessaire au développement 
econ?miq~~ et social, P?rtent sur des~d~maines dans lesquels il importe tout 
particulierement de tenir compte des elements qui influent sur le rôle des femmes 
dans le développement. 

/ ... 



- 3 -

G. Des projets concernant particulièrement les ferunes ont été exGcutés dans 
nlusieurs régions : forP1ation des femmes des zones rurnles uu Fi".oul; activité:::; 
rémunératrices au Swaziland; assistance aux orr,anisations fémini~es au HiGer; et 
recherches concrètes sur les effets des pror,rarrmes ruraux sur les fe~.r.:es, les 
familles et les collectivités en Bolivie. 

9, Le Département a entrepris ù titre exnérimental un certain nombre de projets 
de développement rural et communautaire visant ~ accroître la participation des 
femmes n la prise de décisions aux niveaux rGr,ional et local. 

10. L'assistance aux projets relatifs 1 l'énerr,ie rurale touche directe~ent ou 
indirectement les femmes étant donné que ce sont elles qui sont chargées d'aller 
chercher et d'utiliser le combustible. Elles bénéficient aussi de toutes les 
nouvelles ressources ênerr.;étiques qui sont mises en valeur. 

11. Le Département de la coopération technique pour le developnement exécute aussi 
actuellement un projet mondial, financé au titre de son pror,rnm!'le ordinaire et 
intitulé Echange de données d'expérience et de moyens de formation en natière de 
développement communautaire et de techniques appropriées. Cc projet est opérationnel 
depuis 1978 et est exécuté en coopération avec un vaste rl'seau d'organisations 
non gouvernementales et d'organismes d'aide bilatérale. Il a pour but d'encourager 
l'échange entre les pays en développement de données d'expérience en ce qui concerne 
l'application de techniques appropriées et les efforts déployés en vue de promouvoir 
leur développement et d'accroître leur autonomie. Ce pro.jet a été établi sur le 
modèle des projets du Dé~artement. En octobre 1979, un atelier s'est tenu sur le 
rôle des femmes cl.ans le développement dans les îles occidentales de l'océan Indien. 
Cet atelier a r2uni 60 participants appartenant ù diverses disciplines, chargés de 
l'action au niveau des communautés. 

12. Dans le cadre du pro~ramme relatif <l l a collecte et ~ l'analyse de donné ~s 
st atistiques, le Départer.lent a fourni une assistance 3_ un c;rand nombre de pays, 
au titre du pro~rarnme de recensement régional. Ces recense~ents ont nem.is de 
constituer une base de données essentielle pour évaluer la narticipation des fe::ur.es 
aux diverses activités liées au dévelo11pement. Dans ses recor..r::andations aux 
gouvernements sur les pro('.rarrur.es de recenser::ent, le D6parte:::ent de la coopération 
technil]_ue pour le dévelop:nement a été l'un des !)remiers iî. 11ror.,ouvoir l' ador>tion de 
méthodes qui permettent d'éliminer des données statisti~ues les stéréotypes sexistes. 
Une assist anc~ en matiP-re de statistique est ée;alen:ent fournie pour la réalisation 
des enquêtes sur les mfnaees et le Département a souli r,né lP. n:;cessité de recueillir 
dans le cadre de ces enquêtes des données sur l'utilisation du ter.-:ps, étant donné 
leur utilité pour évaluer le rôle des ferrmes. 

13. Les nrojets d'assistance en vue de la ~is e en valeur des bass::.:1s flm•iaux et 
du développement et de l'exnloitation des ressources en eau exécutés nar le 
Département ont été dans ce~tains cas directer.ent liés aux proc rn::-.:-·.~s d' apnro­
vi s ionner.ient en eau qui font partie des projets de dévclon~c:-.ent r ,.rP-1 intécr6. 
Dans un cas particulier (Yémen dérr.ocratiq':e), l e s 01.:cstions concern::mt les fer.:."":es 
constituaient un é lément important du !)ro,Jet • 

/ ... 
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14. L~ n~jorité des projets entrepris dans le cadre du pro~rarnme d'assistance du 
i:Sp:irterr:ent de la coopération technique pour le développement en matière d, adminis­
trntion publique co~prenaient un élé~ent de formation i~portant. Des femmes ont 
p~rticip(, ). l 'c>:Gcution de ce::; rirorrnmmes. 

15 • lfin de déterMiner l'action :':i entrenrendre pour promouvoir la participation des 
fc:-:-...~cs uu dévelo~rie~ent dons autant de projets en cours d'exécution que possible 
en 1979, le DGpnrte~ent a enr,n~é les services d'un consultant spécial pour examiner 
le pror.rnrr.rr.c flohnl de coop~rution technique :9our le développement. L~ rapport du 
consultant est~ pr~sent achevé et les nouvelles activités qu'il y est proposé 
d

1
entrc~rendre ont été communiquées O.llX bureaux extérieurs. Il est propose 

not~r.:.;.ent toute une rn~~e d'activités supplémentaires qui compléteraient utilement 
les projets en cours d I ex~cution en accroissant encore les avantages que les femmes 
p•~uvent en retirer : facilités d'accès aux services de formation, aur;mentation du 
no::-.bre d 'ermlois oui leur sont offerts et réduction de leur volume de travail. Le 
D~ria.rter-:ent • de ln ·coonération technioue pour le développement s'efforce actuellement 
<le détcrniner si les rouvernements s;raiênt prêts à ent~eprendre les activités 
nro:r,os6es et, dans 1 'affirmative, quelle serait la meilleure façon de le faire. Il 
entretient des rapports étroits avec le Fonds de contributions volontaires pour la 
Décennie des J!ations Unies pour la femme qui a déjà fait savoir qu'il serait 
éventuelleI!:cnt prêt ~- financer un certain nombre des activités complémentaires 
proposées. 

ProIT.ramme envisarré pour la deuxième moitié de la Décennie 

16. Les prograrrù"'leS qui seront mis au point pour la deuxième partie de la Décennie 
devraient être sensiblement les mêmes que ceux qui ont été élaborés pour la première 
partie de la Décennie. Néanmoins, ils seront envisagés sous un angle différent en 
fonction des résultats de l'évaluation continue des programmes déjà mis en oeuvre 
et de l'expÉrience acquise ainsi que des nouveaux besoins qui auront été identifiés. 

17. La création en 1978 du Département de la coopération technique pour le 
dévelopoement a permis de rer:rouper au sein d'un département unique les divers 
service~ techniq~es et les services d'appui qui s'occupent des activités de coopé­
ration technioue de 1 1 mru. On a nu ainsi améliorer les capacités d'élaboration et 
d'exécution d~ urop:rammes intégré~ de coopération technique. Lors de la mise au 
point des progr~mmes de coopération technique dans tous les secteurs, le Département 
visera tout particulièrement à promouvoir l'autosuffisance et l'instauration du 
nouvel ordre.économique international. Cette nouvelle approche devrait infl~er sur 
la conception des projets d'assistance, comme par exemple dans le cas du proJet 
mondial susmentionné en vue de l'échange de données d'expérience et de moyens de 
formation en matière de développement communautaire et de techniques appropriées 
qui a été mis au point pour répondre à ces préoccupations des gouvernements et du 
Département de la coopération technique pour le développement. 

/ ... 
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II. ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

Mandats 

18. L'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI) 
créée en 1967 par la résolution 2152 (XXI) de l'Assemblée générale afin de favoriser 
et d'accélérer l'industrialisation des pays en développement et de coordonner les 
activit~s nécessaires à la réalisation de leurs objectifs au sein de l'Organisation 
des Nations Unies, est devenue une institution spécialisée en 1979 en vertu d'une 
recommandation formulée à la deuxième Conférence générale de l'ONUDI à Lima (Pérou) 
en m~rs 1~7~- La

1
~éc;arat~on et le Plan d'action de Lima (voir E/5956) ont souligné 

la necessite de 1 integration totale des femmes dans les processus d 'industriali­
sation de leurs pays. La Déclaration de Lima a été renfo;cée par la résolution 
44 (IX) du 25 avril 1975 adoptée par le Conseil du développement industriel. 

19. En novembre 1978, l'ONUDI a convoqué sa première réunion sur le rôle des femmes 
dans l'industrialisation des pays en développement. Cinquante représentants 
originaires de 18 pays en a.éveloppement et 13 pays industrialisés ont participé à 
cette réunion, ainsi que sept organismes des Nations Unies et cinq organisations 
internationales. Cette réunion avait pour but d'aider l'ONUDI à élaborer des 
programmes plus concrets et plus cohérents pour faciliter l'intégration des femmes 
dans le développement industriel. Elle a recommandé l'adoption de mesures générales 
dans les trois erands domaines suivants : 

a) Amélioration des capacités des femmes; 

b) Développement de la prise de conscience chez les responsables des 
décisions, des bienfaits d'une participation accrue des femmes au développement; 

c) Etablissement de mécanismes en vue d'organiser et de coordonner la parti­
cipation actuelle et future des femmes aux processus d'industrialisation. 

20. Il a été aussi recommandé d'effectuer des études sur la condition et le rôle 
actuel et futur des femmes dans des secteurs industriels en rapport avec les projets 
techniques réalisés par l'ONUDI sur le terrain et de mettre au point davantage de 
projets de formation à l'intention des femmes. 

Dispositions institutionnelles 

21. A la suite des recommandations formulées par le séminaire sur le rôle des 
femmes dans l'industrialisation et par le Conseil du développement industriel à sa 
treizième session le Directeur général de l'ONUDI a créé un groupe de travail 
interdivisions su; l'intégration des femmes dans le développement industriel chargé 
de coordonner les activités entreprises au sein du secrétariat de l'ONUDI concernant 
l'intégration des femmes - dans le dévelo9pement. Ce g:oupe d~ travai~ examine 
toutes les activités entreprises par l'ONUDI et fournit aussi des avis sur celles 
qu'elle réalise conjointement avec d'autres organism7s des Na~ions,Un~es dans_ce_ 
domaine. Comme suite aux résolutions et recommandations soumises a 1 ONUDI ainsi 
que des activités déjà entreprises à cet égard, le Groupe de travail formule_des 
recommandations visant à élaborer un programme général de l'ONUDI pour favoriser 
l'intégration des femmes aux processus d'industrialis~tion dans les pays_en 
développement. Ce programme porte dans ses grandes lignes sur les questions 
suivantes : 

/ ... 
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a) ActivitGs d'assistance technique; 

b) Etudes et recherches; 

c) Emploi de femmes au secrétariat de l'ONUDI, tant au siège que dans les 
bureaux extérieurs. 

Programmes et stratégies 

22. Un certain nombre de projets concernant les feITlI!les ont été entrepris par 
l 'O:lUDI. Le projet intitulé "11enforcement des compétences institutionnelles dans le 
doi::nine de 1' amélioration de la Best ion" prévoit la formation de deux femmes aux 
fonctions de consultants et formateurs en matière de gestion industrielle. Dans le 
cadre du projet de l'Institut thaïlandais des normes industrielles, un contrat de 
sous-traitance a été signé par l 'ONUDI et le Conseil national des femmes de Thailande 
en vue de l'exécution d'un projet au profit de cet institut sur la protection des 
consorr.raateurs. Un projet relatif ù l'assistance au développement des industries 
Bnranray dans la zone métropolitaine de Manille vise à améliorer les possibilités 
d'activités rémunératrices offertes aux femmes, notamment dans l'artisanat. Une 
assistance a également été fournie ù une coopérative de filature et de tissage de 
coton qui emploie exclusivement des femmes au Tchad et un appui technique a été 
apporté à une femme chef d'entreprise au Libéria. Par ailleurs, l'ONUDI s'efforce 
également de tenir compte des intérêts ·des collectivités rurales en général et des 
femmes en particulier dans ses projets opérationnels qui portent notamment sur 
l'apport de facteurs de production industriels dans l'agriculture (outils et 
matériel agricoles, pompes, etc.) et la transformation industrielle des produits de 
l'agriculture (techniques de traitement des récoltes, stockage, agro-industries, 
etc.) . 

23. L' OUUDI aide actuellement un certain nombre de pays à établir des établissements 
de formation industrielle, et à assurer leur fonctionnement initial, à renforcer les 
services de formation des organismes gouvernementaux des sociétés publiques et des 
entrenrises privées et à prendre toute autre mesure qui pourrait offrir aux feIJJilleS 
de no~velles-nossibilités de formation dans des domaines industriels. Par exemple, 
le Centre d'études mécaniques et industrielles du Caire qui bénéficie de 
l'assistance de l'ONUDI et du PNUD forme et emploie des femmes ingénieurs. Des 
efforts sont actuellement déployés ~our encourager une participation plus active des 
femmes aux programmes de formation appuyés par l'ONUDI : des femmes ont participé 
à des cours de formation et à des voyages d'études sur des questions spécialisées 
telles aue le ciment, le verre, la céramique, les engrais, les insecticides, les 
produit;;- pharmaceutiques, les fibres synthéti"ques et les plastiques, les industries 
~étallurgiques, la planification industrielle et l'analyse et l'évaluation des 
projets. 

/ ... 
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24. L'ONUDI participe aux programmes interorganisations de développement rural dans 
divers pays d'Afrique, d'Asie et d'Amérique latine. 

25. L'Organisation fournit également une assistance à la formation en vue du 
développement de la petite industrie et des coopératives Ü,dustrielles. On envisaee 
actuellement d'autres moyens de promouvoir la création et le renforcement de 
c~opéra~ives industrielles dans les pays en développement de façon à créer plus 
d emplois pour les femmes. 

Recherche et collecte de données 

26. L'ONUDI réalise actuellement deux études sur les programmes d'industrialisation 
rurale dans des pays en développement en Inde et en République-Unie de Tanzanie 
elles ont toutes deux pour objet d'évaluer la participation des femmes a ces 
programmes. 

27. En ce qui concerne l'évaluation des progrès accomplis dans l'application de la 
Déclaration et du Plan d'action de Lima, l'ONUDI a appelé l'attention des gouver­
nements sur les chapitres de la Déclaration et dù Plan qui traitent de l'intégration 
des feill1IleS dans le processus d'industrialisation et leur a demandé de formuler des 
observations à ce sujet. Bien que cette question intéresse tout particulièrement 
les pays en développement, un très petit nombre de réponses ont été reçues. 
L'Indonésie a indiqué que les femmes participaient aux activités artisanales et de 
la petite industrie et au Ghana, le Conseil national des femmes et du développement 
a été chargé d'assurer. la participation des femmes dans tous les secteurs de 
l'économie; en Inde, on a mis au point des prograw.mes de développement et de diver­
sification de l'enseiviement et de la formation pour les femmes, Les banques 
octroient également des crédits aux femmes pour les aider à mieux gérer leurs 
entreprises. La représentante de la Papouasie-Nouvelle-Guinée a déclaré que la 
participa~ion des femmes à la vie économique du pays sur un pied d'égalité avec les 
hommes constituait l'un de ses objectifs fondamentaux de développement. 

Programmes futurs 

28. Jusqu'à une date récente, les activités de l 'ONUDI concernant les femmes 
consistaient pour la majeure partie à modifier ou réorienter toute une gamme de 
projets _opérationnels élaborés plusieurs années auparavant, et qui n'étaient pas 
expressément destinés aux femmes. 

29. Tout,èfois, compte tenu des recommandations du séminaire de 1978 sur le rôle des 
femmes dans l'industrialisation des pays en développement, l'ONUDI met actuellement 
au poi;t un certain nombre de projet~ dans des domaines tels que le développement 
de coopératives industrielles pour les femmes, l'amélioration des capacités de 
gestion des femmes, leur intégration au processus d'industrialisation rurale, et 
la mise en oeuvre de programmes de formation de groupe pour les femmes. On cherchera 
à financer ces projets par divers moyens, notamment à l'aide de contributions 
volontaires. 

/ ... 
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30. Outre ces activités d'assistance technique et comme suite à une demande du 
Conseil du développement industriel, des mesures sont également prises à l'heure 
actuelle pour entreprendre des études ou effectuer des recherches sur certaines 
questions telles que l~s effets de certaines industries sur les femmes et les 
conséquences possibles de l'emploi des femmes dans différents secteurs industriels. 

31. On projette aussi actuellement de faire participer les femmes aux industries 
métallurgiques, notamment aux activités de recherche, au contrôle de la qualité et 
aux expériences et autres activités de laboratoire. A cette fin, dans le projet 
d'assistance aux fonderies actuellement en cours d'élaboration au Paraguay, il est 
expressément indiqué qu'il faudra, autant que possible, employer des femmes 
(titulaires d'un diplôme d'études scientifiQues supérieures) dans les laboratoires 
rattachés aux fonderies. De même, dans le projet relatif à l'établissement d'un 
centre de recherches sur l'acier à haute teneur à Nitsic (Yougoslavie) qui est en 
cours de préparation, il sera également recommandé d'employer sur place des femmes 
pour tous les travaux de recherche en laboratoire. L'accent sera mis à l'avenir sur 
l'emploi de femmes dans ce secteur particulier de la métallurgie afin de créer un 
pool de femmes ingénieurs pour les industries métallurgiques. 
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III. FONDS DES NATIONS UNIES POUR LI ENFANCE 

Mandats et directives 

32 . Compte tenu du lien spécial qui unit la mère à l'enfant, les politiques et les 
programmes du Fonds des Nations Unies pour l'enfance (FISE) révèlent un intérêt 
implicite pour la situation des femmes depuis les années 50. Au début, les 
programmes s'intéressaient au rôle de la femme en tant que mère/nourrice au foyer. 
Toutefois, cette politique a évolué au fur et à mesure que l'on se rendait compte 
qu'une femme a plusieurs rôles à jouer en même temps et que l'environnement dans 
lequel elle vit évolue en même temps que la situation économique et sociale dans le 
monde. 

33. A l'appui des objectifs de l'Année internationale de la femme, le FISE a fixé 
les priorités suivantes pour les années à venir: 

a) Collaborer avec les différents pays afin d'étudier et d'analyser la 
situation des femmes et des jeunes filles; 

b) Aiél.er les gouvernements à élaborer des stratégies nationales appropriées 
visant à intégrer les femmes au développement; 

c) Aider les pays à établir et à utiliser des mécanismes institutionnels 
appropriés pour la promotion de la femme au niveau national et local; 

d) Coopérer avec les gouvernements en vue de préparer les femmes à prendre 
des initiatives en qualité d'éducatrices, de superviseurs, de directeurs, d'adminis­
trateurs et de promoteurs de programmes en faveur de l'enfance; 

e) Encourager les femmes à participer au renforcement des services de base 
en faveur de l'enfance; 

f) Appuyer la participation des femmes à l'étude et à l'élaboration de 
politiques et à la mise en oeuvre de pror,rammes en faveur de l'enfance. 

34. Les dernières directives du FISE 1/ développent les idées et les pronositions 
énoncées ci-dessus 2/. Ces nouvelles directives (voir PR0-42) soulignent- certaines 
transformations qui-devraient orienter les activités futures du FISE intéressant les 
femmes, les enfants et le développement. On passe ainsi de la femme en tant que 
simple bénéficiaire à la femme en tant que auteur et agent d'exécution des progrrumnes 
et des activités sectorielles considérant la femme uniquement en tant que future 
mère et mère allaitante à des activités plus vastes englobant également le travail, 
les techniques appropriées, la participation de la collectivité, etc. De stratégies 
fragmentaires et isolées en faveur des femmes on passera à l'intégration des femmes 
aux proe:rammes généraux. 

1/ "Policy guidelines for UNICEF assistance to pro1:rarnrees benefiting women" 
(PR0-42), 4 janvier 1979. 

2/ Entre 1975 et 1979, le Conseil d'administration, lors de ses réunions, a 
expliëité les mandats et les directives du FISE relatifs à la femme et au dévelop­
pement et aux rapports entre la femme et l'enfant. 

I ... 
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Dis~ositions institutionnelles 

35. A l'h7ure actuelle, le FISE a au siège un conseiller principal spécialiste de 
la ~rotcct1on de la famille et de l'enfance et de l'orr,anisation communautaire, qui 
est not~~ent chargé d'encouraeer et de coordonner les activités en faveur de la 
fer.re et de l'enfance. En outre, il y a dans chacun des six bureaux régionaux 3/ 
un conseiller responsable de la ~ise en oeuvre des politiques régionales du FISE 
en faveur des fer.mes. Dans trois des bureaux régionaux, le nombre des adminis­
trnteurs chnrpés spfcialement des proo-ammes consacrés aux femmes est progressivement 
réduit, car l'on estime que les questions intéressant les femmes sont maintenant bien 
connues des administrateurs de programmes ordinaires et ~u'elles devraient être 
reflétées dans toutes les activités du FISE. Dans les trois autres bureaux 
régionaux, les administrateurs de pror,rammes ordinaires continuent à incorporer les 
questions intéressant les femmes dans leurs activités quotidiennes. 

Programmes et stratégies 

36. A sa réunion annuelle de 1978, le Conseil d'administration a demandé au 
secrétariat du FISE de préparer pour sa session de 1980 un rapport sur l'intégration 
des ferr.mes au développement et son incidence sur le bien-être des enfants. Lors 
des journées d'études qui se sont tenues au Siège, du 17 au 21 décembre 1979, et 
dont l'objet était d'exaMiner le projet de rapport préparé pour la session du 
Conseil, qui doit avoir lieu en mai 1980, les fonctionnaires du FISE ont recommande 
d'accorder une importance plus grande à la mise en oeuvre des politiques visant à 
améliorer· la situation de la femme. Cela pourrait être fait en introduisant dans 
les plans de développement nationaux des programmes intégrés auxquels participeraient 
les femmes et en revoyant tous les projets pour essayer de définir l'effet qu'ils 
pourraient avoir sur la situation des femmes. On a également souligné la nécessité 
rle faire prendre conscience au personnel de toutes les divisions du FISE des 
problèmes concernant les femmes, y compris le recrutement et la proportion de femmes 
au sein même du Fonds. 

37. Le rapport 4/ sur l'intégration des femmes au développement et son effet sur 
les enfants, qui sera présenté au Conseil d'ad~inistration en 1980, doit porter 
sur les points ci-après : 

3/ Afrique de l'Est (Nairobi), Asie orientale et Pakistan (Bangkok), 
Méditerranée orientale (Beyrouth), Amérique latine et Caraïbes (Santiago), Asie 
centrale du Sud (Delhi) et Afrique de l'Ouest (Abidjan). 

4/ La méthode d'élaboration et le calendrier du rapport, ainsi que les dispo­
sitions prises en vue de sa préparation sont évoqués dans le document PR0-54, en 
date du 20 juillet 1979, intitulé "Preparation of the Report of the 1980 Board on 
the Integration of Women in the Development Process and its Impact on the 
Well-being of Children". 

/ ... 
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a) Un examen général des rapports entre la femme, le développement et 
l'enfant; 

b) Un rapport sur l'état de l'assistance fournie par l'Organisation des 
Nations Unies aux p f d rogramm.es en aveur es femmes, dans le contexte de l'impact du 
développement sur l'enfant; 

c) Une analyse du rôle et des activités actuelles du FISE dans le contexte 
évoqué ci-dessus; 

d) Des suggestions portant sur les mesures pouvant être prises par le FISE 
en faveur de la femme, de l'enfant et du développement, y compris la reformulation 
ou la réaffirmation de directives existantes, et d'autres indications générales 
relatives à 'des mesures futures. 

38. Le FISE a reçu au siège des renseignements des bureaux régionaux, relatifs à 
la situation de la femme dans le contexte du développement et de son effet sur 
l'enfant. Les bureaùx régionaux et de pays ont réexaminé leurs programmes en 
faveur des enfants pauvres, ~our faire passer les femmes du rôle d'agent . potentiel 
à celui d'agent véritable. Les tendances et directives futures sont à l'examen. Le 
rapport en est maintenant à sa phase finale et sera présenté à la Conférence 
mondiale en tant que document de base. 

Tendances futures des politiques et des programmes 

39. Le rapport qui sera présenté à la session de 1980 du Conseil d'administration 
souligne les points suivants : 

a) Le concept de l'intégration des femmes au développement ne devrait pas se 
traduire simplement par l'introduction d'un élément "femmes" dans les projets en 
cours d'exécution, ni par des avantages réservés par les projets à quelques femmes. 
Ce concept devrait se refléter dans les programmes analysant la situation de la 
femme et son incidence sur le bien-être de l'enfant dans le contexte général du 
développement; 

b) Les programmes consacrés exclusivement aux femmes devraient être consi­
dérés comme une étape intermédiaire, un moyen permettant d'améliorer leur situation. 
Des dispositions de~aient être prises en vue de coordonner ces programmes à 
d'autres programmes de développement dans la région ; 

c) Les programmes multisectoriels et moins spécialisés devraient se voir 
accorder une plus haute priorité s'ils sont en mesure d'aborder un certain nombre 
de questions et de problèmes liés à la survie des enfants ; 

d) Il convient d'encourager les programmes visant à augmenter le revenu 
familial, à diminuer le fardeau du travail domestique et à aborder directement les 
problèmes liés à la survie et au bien-être des enfants; · 

e) Il convient également d'accorder la priorité aux programmes visant à 
renforcer le rôle joué par les femmes en s'appuyant ~ur leurs connaissances et leurs 

compétenc.es. 

4o. Cet examen des programmes entraîne un certain nombre 
poli tiques et programmes futurs du FISE, qui seront bien 
de la session du Conseil d'administration de mai 1980. 

de conséquences pour les 
évidemment précisées lors 

/ ... 
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IV. PRCGRA!-1JI.E DES JJ.I\TIOi'JS UNIES POUn LE DEVELOPPEMENT 

Mandats 

~l:. !.or:: <_:e ln. c1i:-::-neu~ième session du Conse~l d'administration du Program:ne des 
i ,n.l,101~:; uni•::~: pour le <levelop11ement (PNUD) qui s'est tenue du 15 janvier A.u 
") ,~;. .. ,.; r"''f' l075 1" QU"""tl• d 1 t • • t • d f ,. ,. ,. 
; •·•;--· ✓ , -~,.. ,.~ ~n e a ~ar i:ipa ion es emmes au developpement a ete 
1:\'00,U"e c:'.m::; une dcclarnt1on ( DP /83) qui comprenait certaines recommandations. Dans 
::;n ùCcision, le Conseil d'administration a prié l'Administrateur: 

ud0 fui rc: r:.rn!)ort sur toutes les mesures prises par le FNUD en vue de 1 1 inté­
r:r:-ttion des fcrrl!!les au développement en prenant en considération l'expérience 
,·k l)UYS :1yunt des sytèmcs socio-économiques différents, et notamment •• sur : 

~) La ~lanification, la formulation, l'exécution et l'évaluation des 
nro,i ets et prograr:1mes du PHUD; 

b) La suite donnée aux résolutions du Conseil économique et social et 
de l'Assemblée générale traitant de cette q'l1estion (E/5646~ par. 151)." 

P2.r conséquent, le P:'IUD a entrenris un certain nombre d' activités visant à 
pronouvoir l'intégration des fe~es au développement. Etant donné qu'à chacune 
des ~hases de cette promotion correspondent différentes mesures, elle s'est traduite 
par des activités diverses dans le domaine de l'information, de l'éducation, du 
suivi des T)rojets et de l'élaboration des programmes. 

Dispositions institutionnelles 

42. En 1977, des directives détaillées intitulées Guidelines on the Inte8ration 
of 1.·!ot'!en in Development ont été envoyées à tous les bureaux extérieurs du PNUD afin 
de faire connaître- au ~ersonnel hors siège les modalités permettant d'accroître 
la narticipation des femmes aux programmes de coopération technique, ainsi que les 
avantages en découlant. Pour s'assurer que ces directives étaient appliquées, un 
fonctionnaire chargé spécialement de promouvoir les intérêts de la femme a été 
no~.mé dans chacun des quatre bureaux régionaux du siège du PNUD. Le PNUD a accepte 
de collaborer avec le Fonds de contributions volontaires pour la Décennie des 
Hations Unies nour la femme et lui fournit tous les servi~es d'appui possibles, en 
utilisant prin~ipalement son réseau de bureaux extérieurs, comme il est précisé 
dans la circulaire de l'Administrateur en date du 12 septembre 1979, adressée à 
tous les bureaux extérieurs (UNDP/ADM/FIELD/657). Le F~nds de contributions 
volontaires est considéré comme un com~lément utile des chiffres indicatifs de 
planification (CIP) et autres ressources du PNUD; il permet en effet de renforc~r 
la participation des femmes aux programmes par pays du PNUD en offrant des services 
et des installations qui pourraient être utiles à des projets et des programmes du 
PNUD, mais QUi ne pourraient peut-être pas être imputés sur les CIP. Le but commun 
du PlfüD et du Fonds de contributions volontaires est d'intégrer les activités 
relatives aux femmes dans le cadre plus vaste du développement. 

/ ... 
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43. A l'intérieur du Programme, l'Administrateur s'est déclaré favorable à l'éQa­
lité des chances entre les hommes et les femmes. A nartir des recommandations ·~ 
présentées dans le rapport du Comité spécial sur l'égalité des chances entre les 
hommes et les femmes au PNUD (f0.vrier 1976) et dans le rapport du Groupe de travail 
du Conseil du personnel sur la condition de la femme au PNUD (juin 1977) des 
directives ont été élaborées et adoptées par le Groupe consultatif des q~estions 
de personnel du PNUD. Ces directives détaillées portent sur les points suivants : 
recrutement, représentation des femmes au niveau de la prise de d~cisions possi­
bilités de promotion, conditions de travail, accès égal-·aux postes extéri;urs et 
formation. Un groupe d'action sur la condition de la femme ~u PNUD et au FNUAP 
a été créé en vue d'examiner et de suivre de près la mise en oeuvre des directives 
relatives à la position des femmes au PNUD. 

Stratégies et programmes 

44. Information et éducation. Une brochure intitulée L'intégration des femmes 
au développement : poursoi - quand - comment, dont les auteurs sont Ester Boserup 
et Christina Liljencrantz 5/ a été commandée par le PNUD et publiée en mai 1975 
dans les trois langues de travail de l'Organisation des Nations Unies. La même 
année, le PNUD a été l'un des organisateurs d'un séminaire international sur la 
femme et le développement organisé à Mexico en collaboration avec l'American 
Association for the Advancement of Science, le Conseil national mexicain de la 
science et de la technologie et l'UNITAR. A la suite du séminaire, l'Overseas 
Development Council a publié un volume intitule Women and World Development §_/. 

45. Le PNUD a également préparé un ensemble modulaire de huit unités de matériaux 
d'information et de formation conçus pour aider les planificateurs~ accroître et 
à améliorer la participation des femmes au dévelor~ement. L'ensemble est intitulé 
La femme dans le développement - Moyens d 1 action. On le trouve dans chaque bureau 
extérieur du PNUD, mais les unités peuvent être achetées séparément ou en bloc et 
sont disponibles en anglais, espagnol et français. 

46. Dans le cadre des préparatifs de la Conférence mondiale de la Décennie des 
Nations Unies pour la femme, le PNUD publie un document sur les problèmes de 
dévelopnement intitule "Les femmes et le nouvel ordre économique international" 
et une- êtude sur les femmes, qui fait partie d'une série d'études sur la coopération 
technique entre pays en développement. Ces deux publications sont préparées par 
des écrivains originaires de chacune des principales régions en développement 
(Afrique Asie Amérique latine et ïloyen-Orient). Les Pcrivains participeront à 
un nr;jet du C;mité c;mmun de l'information des Nations Unies dirigé par le PNUD 
qui- vise à appuyer les préparatifs de la Conférence mondiale au niveau~de l'infor­
mation. L'Association des femmes africaines pour la recherche et le developpement, 
établie q Dakar, prépare actuellement un document pour le PNUD sur ~a promotion 
de la coopération technique entre pays en développement par l'élargissement des 
connaissa~ces des femmes des pays africains en matière de développement. 

2/ Programme des Nations Unies pour le développement, 1975. 
§_/ (Washington, D. C., 1976). 

/ ... 
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Suivi 

1~7. Ln première réponse officielle du PNUD au mandat spécial qui lui a été confié 
n pris la forme d'une déclaration (DP/127), présentée à la vingtième session du 
Conseil d'administration qui s'est tenue du 11 au 27 juin 1975. Dans cette 
d6clnration, ont étf analysés 65 ra~ports des bureaux de pays sur les activités 
relatives aux ferin:es qui ~taicnt soit en cours d'exécution soit prévues soit . ; . ,,,,. , - , 
env1sacees. Le rapport suivant sur la coopcration techni~ue (DP/319/Add.3) 
faisait pnrtie d'une série de documents préparée en vue de la vingt-cinquième 
s~ssion ~u Conseil d'administration du PNUD, tenue du 12 au 30 juin 1978, qui 
comprenait un examen d'ensewble et des exnosés sur les femmes les activités en . , 
faveur des ~roupes les plus pauvres, l'évaluation, la planification et le déve­
lor,rc:r.ent rural. Dans le ra:nport était examiné un questionnaire dont le but était 
de vérifier dans quelle mesure les directives étaient respectées et de préciser 
les ~rojets en cours d'exécution et les projets futurs consacrés aux femmes et au 
développerr.ent. Un certain nombre de projets ont été mentionnés dans les domaines 
ci-a~rès : planification, développement rural, emploi, soins de santé primaires, 
enseignement scolaire et non scolaire et formation professionnelle pour les jeunes 
filles et les femmes. 

Elaboration des pro~rammes 

48. Dans le cadre de ses activités de suivi, le PNUD a notamment constaté que 
pour faire en sorte que les directives et instructions soient véritablement 
respectées, il fallait fournir une assistance spéciale à la programmation afin de 
stimuler davantage le système complexe de développement des Nations Unies. Sans 
cette assistance, les proerès ne peuvent qu'être ralentis par le manque d'expertise 
et l'inertie bureaucratique. Afin de surmonter ces difficultés, le PNUD a 
r~cemment entrenris un certain nombre d'activités à long terme dont certaines sont 
décrites dans l~s paraeraphes ci-après. 

49. Une étude concrète sur le rôle des femmes dans le développement rural est 
actuellereent menée dans cinq pays d'Asie (Baneladesh, Inde, Indonésie, Pakistan 
et Sri Lanka) nar 11 chercheurs qui travaillent au niveau des villages. Bien que 
le projet se d~roule en Asie, il est considéré comme interréeional car ses résultats 
de~aient avoir une signification s~nérale. Certains d'entre eux sont déjà repris 
dans les discussions relatives au développement; on peut citer par exemple la 
nécessité de comprendre l'organisation sociale des personnes participant au 
développement rural avant d'entreprendre des activités de coopération technique. 

50. L'0IT est agent d'exécution d'un autre projet interrégional portant notamment 
sur la planification et l'administration des réseaux de travaux publics. L'élément 
de ce projet relatif aux femmes consiste en une étude des conditions régissant 
la participation des femmes aux travaux publics et les effets de tels pro?rammes 
sur les femmes, selon qu'elles y participent elles-mêmes ou que leurs maris Y 
prennent part. Cette étude est effectuée par des instituts de recherche en Inde 
et en République-Unie de Tanzanie. 

/ ... 
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51. Le dernier projet interrégional; intitulé "La Banque mondiale des femmes", 
est • ,, ' l' ,, h 11 d. 1 ,, organise~ ec e e mon ia e par un reseau de femmes agissant en leur qualité 
propre, et son objectif est d'offrir une aide financière et des possibilités de 
cr~dit. aux feJT1mes à faible revenu. Dans sa première phase, le p;ojet aura trois 
ob~ectifs : mettre en place un mécanisme de garanties de prêts rour les femmes, 
faire profiter les bénéficiaires de ces garanties de la coopération technique en 
vue d'assurer la viabilité de leurs entreprises, et élargir et renforcer le réseau 
de femmes qui participent aux prises de décisions financières dans leurs pays. 

52. Le PNUD fournit dans deux régions une assistance spéciale aux programmes en 
faveur des femmes. En Asie, un projet régional prévoit que trois femmes adminis­
trateurs de programmes seront rattachées au Centre pour les femmes et le 
développement de l'Asie et du Pacifique, sous la direction d'un coordonnateur. 
En Afrique, une femme administrateur de programmes doit être en poste dans chacun 
des quatre centres multinationaux de programmation et d'exécution des projets 
à Lusaka, Niamey, Gisenyi et Yaoundé. Etant donné que ces deux projets en sont 
leurs débuts, il est encore trop tôt pour donner des détails sur la façon dont ils 
sont exécutés. • 

53. A l'appui de l'élaboration des programmes, le PNUD a entrepris en 1978 une 
importante évaluation de la participation des femmes rurales au développement . . 
Cette évaluation a été menée en collaboration avec la FAO, l'OIT, l'ONU, l'illŒSCO, 
l'ONUDI et l'OMS, la FAO jouant le rôle principal. En outre, les commissions 
régionales, le FNUAP, le FISE et le PN-1 ont, dans la mesure du possible, offert 
des avis et une aide qui se sont révélés fort précieux. 

54. Le premier objectif de cette évaluation est de mettre .le système des Nations 
Unies mieux en mesure de conseiller les gouvernements sur la façon d'élaborer • 
des programmes en faveur des femmes dans le cadre des projets de coopération 
technique. Etant donné que cette évaluation de fond doit reposer sur une vaste 
base géo~raphique et offrir en même temps une analyse dftaillée des problèmes 
rencontrés par les femmes rurales au niveau des projets, il a été décidé de la 
diviser en deux parties : i) examens théoriques donnant une vue d'ensemble de la 
situation des femmes dans chacune des quatre régions en développement et ii) missions 
sur le terrain effectuées en Haïti, en Indonésie, au Rwanda et en République 
arabe syrienne: Un rapport analytique sur cette étude sera présenté à la vingt­
septième session, en 1980, du Conseil d'administration .du PNUD et à la Conférence 
mondiale en tant que document d'information. Le texte intégral du rapport sera mis 
officieusement à la disposition des participants de la Conférence mondiale. 

Pro~rammes pour la deuxième moitié de la Décennie 

55, L'évaluation susmentionnée, qui est en voie d'achèvement, permettra de formuler 
les futurs politiques et programmes, et des recommandations à cet effet figureront 
dans les rapports à paraître. 

/ ... 
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T-DNl'S DES HATIŒlS lPHES POUR LES ACTIVITES EN MATIERE DE POPULATION 

!-!andats 

56. L~~ Fonds des nations Uni~s pour 1-=s activités en matière de population (FNUAP) 
a ~résAnté un rapport a l'Ass 0 mblée ~énéral,. par l'intérmédiair"' du Consoil 
économi~ue 0 t social et du Cons~il d'administration du Pro~rarnme des Nations Uni~s 
pour le dév~lopp0 m0 nt. L~s résolutions d 0 c~s organes con;ernant lo.s femm~s • 
s~rv"nt donc ~n partie. d,,. mandats aux activités du FNUAP. En outre, 11>: rapport di:, 

la Conférenc~ r1ondiEüa d~s Nations Uni 0 s sur la population, 1974, -

"Pria insta!'IDl""nt 1°s pays a) de veiller à ce qu~ la promotion de l' é~alité 
0 ntr" l'homm~ ~t la f~Mme fass~ parti ... intégrante d~ l~~ effort de • 
div~lopp""rn°nt~ b) d'abolir tout,. discrimination fondée sur 11>: saxe, en droit 
et "Il fait; c) d'inform~r lc.s f~!ll!n°s, o. tous l""s niveaux socio-économiques, de 
l"'urs droits "'t d~ l 0 urs r~sponsabilités; d) de faire participer les femm~s à 
tous les stades ,.t 3. tous les niveaux, o. la planification et à la mise en 
oeuvre des prov-ainJ'Tl"'S de développem,.nt 7 /." 

57. P~ndant la périod,. 1974-1975, immédiat1>:rn,,.nt avant la ConférPnce mondiale d~ 
l 'Anné~ inti:>rnationale dP. la femm"", le FNUAP a fourni une assistance financière au 
secrétariat da la Confér~nc~, à la Conférence pro~rement dite, et aux activités 
de suivi. Une tribune des f 0 mm0 s sur la population et le développement, tenue en 
1979 av~c l'assistance du FNUAP, a été organisée ~n vuo d'encourager les dirigeantes 
féminin°s à formul1>:r et~ m~ttre "Il oeuvre des politiques nationales et 
int"'rnational~s. 

58. Depuis la Conférenc"' qui s'est tenu"" à. Mexico en 1975, le FNUAP a r:ntre-rris 
des efforts systématiqu~s pour appliqu~r les recommandations du Plan d'action 
mondial. En septembre 1975, le Directeur Axecutif du FNUAP a nommé un petit 
groupe d'étude interne sur la question du rôle de la femme en matière de population 
et d~ développe~ent, chargé d'examiner les activités du FNUAP et d'établir des 
principes directeurs qui faciliteraient la mise en application des études de 

' • ,,,,. • ,,,,. ' ' ,,,,. 1 l't t rech 0 rche ,.t d~s programme d action recents destines~ integrer pus comp e emen 
l~s fe~.mes aux activités en matière de population et de développement. 

59. Les princip 0 s d'action intitulés Les femmi=>s, la population et le develop­
pP.m~nt : princip0 s pour l'élaboration de pro~rammes, la formulation, la mise en 
oeuvre et l'évaluation dA projets, ont été distribués?. tous les membres du 
personnel du F.:TUP.P et du PNUD en 1977, pour s 0 rvir de cadre à une aide aux projets 
intéressant les femmes. En 1979, a été incorporé au manuel du FNUAP un chapitre 
sur l~s femmes, pour une évaluation des b 0 soins et 1 1 élaboration des programmes• 

60. A:fin de faire le point sur l'état d'avancement d~s activités et de déterminer 
de nouvelles priorités visant à l'intégration de la femme dans l 0 s activités en 
matière d0 population et de développem0 nt, 1,. FNUAP a également : 

7/ (Publication des Nations Unies, numéro de vente : F.75.XIII.3), p. 48. 

/ ... 



- 17 -

a) Délibéré avec diverses institutions spécialisées de l'ONU, ainsi qu'avec 
des spécialistes, des organes gouvernemPntaux et autres experts des SPrvices 
extérif'urs; 

1 
~b? Effe:tué un sondage d'opinion, auprès de spécialistes d'Afrique, d'Asie, 

d Amerique latine, d'Europe et des Etats-Unis d'Amérique; ce sondage a été résumé 
dans un rapport intitulé "Toward thP: Intel"'.ration of Women in Population/Development 
Related Acti vi ties 11 ; '-

c) Mis sur pied en 1979 à son siège un groupe t 0 chnig_ue s'occupant des 
prof,rammes concernant la femme et la JAun°sse. 

61. Le Fonds a également fourni une assistance au secrétariat de la Conférence 
mondiale. 

Stratégies et programmes 

62. Le Groupe technique du programme concernant la femme et la jeunesse du FNUAP 
a récemment établi un rapport intitulé "Les projets en matière de population et de 
développement relatifs aux femmes 1969-1979", qui ont bénéficié d'une aide du 
Fonds durant ces dix dernières années. 

63. Afin de suivre l'évolution historiqu0 de l'apport de fonds fait par le FNUAP 
aux projets r.elatifs aux femmes et de parvenir à une vue d I ensemble descriptive, 
106 projets ont été analysés. Ils ont été divisés en 68 projets directs 
(c'est-à-dire les projets concernant expressément la condition de la femme dans une 
région donnée, les projets dans le titre desquels les femmes sont mentionnées et 
ceux qui s'adressent tout spécialement aux femmes), et 32 projets concernant 
indirectement les femmes, c'est-à-dire ceux dans l 0 sg_uels les femmes constituent 
implicitement un groupe cible. Les projets de la deuxième catégorie sont en fait 
plus nombreux que ne l'indiquent les chiffres. Ils ont été répartis en trois 
groupes : les projets financés avant la Conférence mondiale des Nations Unies sur 
la pop1ùation de 1974 (17 éléments), les projets financés en 1974-1975 (quatre 
éléments) et les projets financés après 1975 (47 éléments). 

64. L'analyse a pPrmis de distinruer les caractéristiques suivantes du processus 
de financement du FNUAP; les projets intéressant directement les femm. 0 s étaient 
plus orientés vers la recherche, étaient exécutés directement et s'adressaient~ 
un pays donné. En revanche, les projets indirects étaient plus orientés vers la 
formation et avaient plus de chance d'être réalisés par des organisations non 
gouvernementales. Vingt-neuf p. cent des proj~ts des deux r.rouD~s étqi~nt oriPntés 
v1>-rs l'action. 

65, Les deux conférences mondiales de 1974 et 1975 ont marqué la coupure décisive 
dans le financement nar le FNUAP des projets relatifs aux femmes - les projets 
sont passés de 17 av~nt les conférences à 47 après les conférences. Le trait le 
plus frappant de la période antérieure est cependant le souci de susciter une prise 
de conscience chez les femmP.s ~t l~s col1°ctivités. Pendant la période des 
conférences (1974-1975), plusieurs projets ont été financés pour établir des données 

/ ... 
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sur les f~r.:.~es ... t nour fournir d~s services d'a~pui pour l~s conférenc~s. Dans 
b . p6riode qui a s~ivi ces confér~nces, on s I est tourné plutôt vers des nrojets 
associant la r 0 ch"rch~ a.t l 'ncti· on d • t 1 • ' •• • , V"'rs "S :-?roJe s r..,,, a.tifs L'. la communication 
et~ l'information, qui sont ~~ssés d"! 0 p. 100 avant la.s conférences à 
lÛ ~- 100 n~rès c~s dernières,~t au concP.pt d'~ns~mble (~rejets de pré~aration à 
la vi~ de famille), ~ar P.X~npl~. 

66. V': 1: it1portan;~,, des. P:i~cÎJ?°'S dirPcto.urs ~t~blis :.>ar 1~ FNUAP, l~s catégoriP:s 
de~ princip~s ont ete utilisees pour l'analysa. historiqu~ d~s 47 projets relatifs 
nux f~~J'l°'S ~ostériaurs aux confér0 nces. Un d~s traits lo.s plus f:ranpants est que 
1~ Fi:UAP s•~st rnanif~st~n~nt attaché à rass~mhl~r des donn~es de bas~ sur la 
situation socio-économiqu~ aussi bio.n que sur la situation familial~ de la fe~me 
dans 1° context~ d~ la société plus vaste dans la~u,,.11,,. ~lle vit aujourd'hui. Le 
~!UAP s•~st ér,alem~nt employé o rn~ttr ... nlus narticulièrem0 nt 1 1acco.nt sur des 
proj~ts visant ù acccl8r~r la ~artici?ation ~t l'inté~ation è part entière des 
fer::m~s d~ns la ~opulntion nationale et las ~rocessus de développement. 

67, Le Fonds a signalé qu0 l'étude laissait apparaître le besoin d~ cré~r une 
r"'ch~rche de b~se ~tune recherche appliquée plus i~~ortanto.s (c•~st-~-dir 0 d~s 
:,roji<>ts recherchA-action) sur cette qu<;>stion; de r"!formuler un· cadre plus vaste 
pour le dossier touchant la rech~rch~, l'application et l'évaluation des projo.ts 
visant :t l'intér,ration du rapr,ort co:mpl~xe fi:>unne-population-développer:ient; de 
revoir lo.s princir, 0 s d'action t l'intéri~ur d~ ce cadre, et de m,:,.ttr"! en place un 
système infor;natique de gestion sur les projets et les résultats qui sAra 
acc~ssible et util ... , d'un~ part au F!'JUAP, et d'autre part aux institutions 
spécialisées, aux gouvernem""nts nt aux or~anisations An général. 

Contraintes 

68. L':' rapport examir.e les problèm"!s que posent la formulation et l'analyse des 
projets avant l~ur approbation. Il mentionne lAs problèm~s relatifs au chél.:;gem':'~t 
de la défini tian et de 1 1 int~rprétation d""s concepts d' environnem~nt, d' integration 
des projets relatifs aux femmes, et des aspActs économiques, sociaux, politiques 
et humains du développement. En outre, le rapport fournit quatre listAs de 
contrôle nour l'élaboration de proj~ts, dont uno. lint~ sur l'accès aux éléments 
critiques: une deuxième sur les ra~ports avo.c li<> developpemPnt, uno. troisième sur,, 
"l'asnect complémentaire" d'un projet - c'est-à-dire la façon dont il est rattache 
aux b~soins et aux connaissances, ~tune quatrième sur l~s aspects coût-utilité 
de l'analyse de pro.jets. 

Pro,.,.rn.mm<:-s pour lP. s"'cond~ T:".oitié de la Décennie 

69. L'étude fournit des rensei~nements nrécieux sur l'élaboration de programm':'s 
futurs, mais ne fait aucune sugiestion p~rticulière. Le Fonds a informé le 
S<;>crétariat de l'ONU ou'il avait entrepris un autre examen de son programme global 
sur lAs f~es et qu';u cours de l'année 1980 il reformul~rait les politiqu~s et 
les programmes. 

/ ... 
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VI . PROGRfil,1}Œ ALIMENTAIRE MONDIAL 

Mandats 

70 •. Le Pro~ramme alimentaire mondial a été créé en 1962 :9ar l'Organisation des 
Nations Unies et l 'Or~anisation des Nations Uni "'s pour l 'alimr-ntation et 
l'agricultur~, afin d~ fournir une aide alimentaire aux pays P.n voi ~ d~ dévelop­
pement. Comme suite aux recommandations de la Conférence mondiale sur l'alimen­
;a~i~n (1?74), 1~ Comité des_p~l~tiques et des pro~rammes d'aide alimentaire a 
ete elargi en 1976 ; d'un comite 1nterRouvern~m0 ntal comprenant 24 nations, il est 
passé~ un organe composé de 30 nations et qui s e réunit deux fois ~ar an pour 
sup~rviser et, entr~ autres, pour coordonner une aide alimentaire multilatérale 
et bilatérale, dans des projets "Des vivres pour du travail", des proj,,..ts d'ali­
mentation complémentaire de groupP:s vulnérabl""s, Pt des projets d'ur~ence. 

Dis~ositions institutionnelles 

71. En mai 1976, un groupe de travail interdivisions sur le rôle des femmes dans le 
développement a été créé par le Directeur exécutif du PAM afin d'aider celui-ci à 
mettre en oeuvre le Plan d'action mondial et de l P: conseiller sur l es politig_ul"s 
et les programmes dans lP:squels une aide alimentaire pourrait être utilisée pour 
accroître le rôle de la femme dans l'agriculture et le développement rural. 

Programmes et stratégies 

72. Le Directeur du. PAH a présenté à la septième session du Comité des politiques 
et programmes d'aide alim~taire qui s'est tenue à Rome du 14 au 25 mai 1979 une 
note sur la contribution de c et organisme l la Décennie des Nations Unies pour la 
femme (PAM/CFA : 7-8 mars 1979). Les programmes du PAM qui concernent les femmes 
sont multisectoriels et comprennent des proe;rammes d'alimentation complémentaire, 
des séminaires d~stinés aux fonctionnair 0 s des services extériP:urs, la collecte de 
données sur lP:s femmes dans l~s projets du PAM, des projets spéciaux déterminés 
n partir des besoins d'un pays ou d'un groupe et 1° recrutem~nt d'un plus grand 
nombre d'agents féminins au 2iè(l;A. et dans les services extéri ,0 urs, dans la 
catégorie des administrateurs et dans les autres caté~oriPs, 

73. Le Programme participe au Programme interinstitutions commun pour la DécenniP 
des Nations UniPs pour la f~mme par un échanP,P de renseignements et de données sur 
les activités nrévues et en cours pour le rapport biennal présenté à l'Assemblée 
r:énérale. Il ;ollabore aussi av~c- le PNUD ù l'évaluation des Pfforts réalisés ces 
dernières années en vue d'accroître la participation des femmes au développ~mp,nt. 

Plans futurs 

74. Le Programme envisage d'introduire des mesures partic~lières pour é~udier ~e 
façon continue l'établissem~nt, l'application et l'évalua!ion de. ses proJ~ts afin 
d'élaborer une estimation précise de leur impact sur le role de la femme. 

/ .. -. 
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VII. IIm'l'ITLr,; nEs IlATIOi'iS UNIES POUP. LA FORHATION ET LA BECHERCHE 

!!anrlat et PrincipP.s d'action 

75. L~ ::".ana~t d~ l'Institut d~s nations l:ni':'s pour la formation et la rechP.rche 
( ü.iITJ\.r.) -=st de renforcer, !)e.r l'accomplissement de ses fonctions l I efficacité 
d~ l'Or~nisntion des nations Uni_,.s en J"llatièr~ de maintien è.e la ;aix iet de la 
s:curit~ nt de la promotion du développAmPnt économiquie ':'t social. Dans ce 
context~, l 'UHITAR ~ntr!:"prend des travaux sur la situation d~ la f':'mme, soit dans · 
le cndrA de ses propres pro~amm~s dP. recherche et de formation, soit en colla­
boration avec d'autres organisations, institutions ou sociétés sous l'autorité 
du Directeur exécutif. L-= Conseil d'administration de l'UNITAR formule lPs 
principP.s et les ~olitiques qui réi:;issent lAs activités et les opérations de 
l'Institut; il examin·" Pt approuve lP. prop;ramme de travail. Le DirectP.ur exécutif 
présent~ un rapport au Conseil d'administration et à l'Assemblée générale de 
l'Orr,anisation des !lations GniP.s sur l'exécution dP ce proeramme de travail. 

76. Le Plan d'action mondial adopté à l~exico a demandé que soit encouragé un larg~ 
échange des renseign~ments Pt des résultats de la recherchA et de recourir le plus 
possible aux universités et aux instituts de recherche nationaux et régionaux 
l:':xistants, y coMpris, entre autres, l 'UNITAR 8/. -

J,echerc'h_e et G_cr.cnr:e de renseignements 

77. L'Institut a entrepris depuis 1975 un certain nombre d'activités dans le 
dcrraine de la rech~rche et de l'échan~P. de r-=nseignemQnts r~latifs au rôle de la 
fen:me. En juin 1975, l'UNITAR a subv~ntionné un séminaire sur le rôle de la femme 
dans le développemQnt en collaboration avec l'American Association for the 
Advanc~ment of Science (AAAS) '"·t du Cons~il nr,.tionr>.l rr!exicn.in de l"'. science et d~ la 
technique. Cette même année, a été publif un numéro spécial de UNIT.AR News sur le 
rôle de la f'e~ dans l'Organisation a.es Nations Unies 9/. En 1977, l 'UNITAR a 
réuni un collo~ue sur les femmes et l"" processus de prise d~ décisions a 
l'Organisation des Nations Uni~s, dont les actes et l~s documents ont été publiés 
dans un ouvraGe en deux volum-:s 10/. 

8/ Rapport de la Confêrenc~ mondiale d~ l'Année internationale de la femme, 
1975 (publication des Nations UniPs, numéro de vente : F.76,IV.l), par. 173. L~s 
paragraphes 183, 187 et 189 du Plan d'action mondial se rapportent également aux 
activités de l'UNIT.AR relatives i la femme. Le travail de l'UNITAR entre dans le 
cadre des objectifs principaux 1 et 2 du Programm~ interinstitutions commun en vue 
de la nromotion de la femme, à savoir : de promouvoir l'introduction, dans les plans 
et/ou Ïes programmes de developperrent nationaux, de mesures visant à assurer l'inté­
gration co~pl~te des femm~s dans la société, à développer les systèmes de suivi pour 
évalu.,,r les progrès accomplis ainsi que d'accroître la participation des femmes 
dans la vie politiqu°- et dans 1~ processus de prise des décisions à tous les niveaux, 
y compris dans la coopération internationale et lP renforcement de la paix dans le 
monde. 

2./ Women and the United Nations, UNITAR N~ws, vol. 7, No 1 (1975). 
10/ The United Nations and Dacision-mal~ing : the Rol~ of Women, publié par 

Davidson Nicol and Marqaret Croke (New York, UNIT.AR 1978), vol. I et IL 

/ ... 
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78. En 1979, l'UNITAR a établi une série de documents 11/ pour la Conférence des 
Nations Unies sur la science et la technique au service du développement, qui s'est 
tenue cette année-1~ à Vienne. 

Activités futures 

79. L'Institut envisage de réunir un colloque sur le rôle de la femme créatrice 
dans le développement social iw.médiatem~nt avant la Confér~nce mondiale d~ la 
Décennie des Nations UniPS pour la femme de 1980. L'Institut continuera à 
coopérer avec des organisations à l'intérieur comme à l'extérieur du systèm~ des 
Nations Unies pour des travaux ayant trait à l'égalité entre l'homme et la femme 
et des études liées à la promotion de la fernm~. L'Institut fournira des 
r~nseignements et des avis dans le cadr~ d~ sès compPt~nces techniques, et servira 
de centre d~ documentation pour ces activités. 

80. L'Institut envisage de publier un volume contenant des exposés, qui 
comprendra des documents sur les aspects du rôle de la femme d'un point de vu~ 
international. L'Institut prévoit égalPment de publier, à la fin de la Décennie, 
un numéro spécial de UNITAR News qui fera 1~ point sur la situation de la femmP. 

11/ "The Implications of UNCSTD 's 'Ascending Process' for the Exploitation of 
Women~d 0ther .Marginalized Social Groups" de Pamela M. D'0nofrio, document de 
travail sur la science et la technologie No 7; "Women and Technology in the 
Industrialized Countries" de Maria Bergom-Larsson, No 8; "Women and Technological 
Development in Agriculture : An 0verview of the Problems in Developing Countries" 
de Zen~b~worke Tadesse, No 9; "The Impact of Science and Technology ana. the Role of 
Women in Scil=mce in M~xico" de Mangalam Srinivasan, No 10. 

/ ... 
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VIII. ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL 

Mandat 

81. A la suit~ de l'adoption du Plan mondial d'action pour la réalisation des 
objèctifs d~ l'Annét internationale de la femme en 1975, la politique de 
l'Orr.anisation internationale du Travail (OIT) concernant les travailleuses a 
été renforcéë par la Déclaration et la résolution sur l'éGalité de chances et de 
traiterent pour les travailleuses adoptées à la soixantième session de la 
Conférence de l'OIT. 

Dispositions institutionnelles 

82. En avril 1976, un Bureau pour les qu.:stions des travailleuses a été créé 
à l 'OIT. La rtsponsabilité essentitlle du Bur-=:au est de cons·eiller le personnel 
ré~ional, ainsi qu~ les services techniques de l'OIT, sur la nouvelle orientation 
à donn~r à leurs programmes pour répondre aux besoins des travailleuses, ainsi que 
de coordonner l'ensemble des activités pour assurer la cohérence du pro~ramme 
de l'OIT conc~rnant les fen;mes. ~ Bureau est également chargé de veill~r à ce 
que toutes les questions concernant les travailleuses soient dûment prises en 
considération dans tous les aspects et tous les domaines des activités de l'OIT. 
Il s•a~it notamment de la formation professionnelle, de la législation et de 
l'administration du travail, des conditions de travail et de la sécurité sociale. 

Pro~rammes et straté~ies 

83. La Conférence mondiale sur l'emploi, qui s'est ténue du 4 au 17 juillet 1976, 
~ reconnu le rôle important joué par les femmes dans la stratégie des besoins 
~ssentiels en tant que principales responsables de l'approvisionnement en 
aliments, vêtéments, etc., et a souligné la nécessité d'améliorer la condition de 
la femme dans les pays en développement, en particulier dans l1;;s zones rurales. 
La Conférence sur l'emploi a notamment recommandé d'alléger le travail et les 
corvées dévolues aux femmes, en améliorant leurs conditions de travail et 
d'existence et en investissant pour elles des ressources dans les zones rurales. 
Aux termes de la résolution adoptée à la soixante-cinquième session de la 
Conférence de l'OIT (juin 1979) concernant la suite à donner à la Conférence 
mondiale de l'emploi, l 'OIT a été notamment priée : 

11d 1attirer l'attention sur la nécessité d'améliorer la condition des 
travailleus~s et dë prendre des mesures propres à favoriser leur participation 
au développement selon les P.!:_incipes de l'égalité de chances et de 
traitement ... ; ces efforts /devaient! viser surtout à améliorer la condition 
des femmes rurales et leur contribution au développement . " 

84. ~~s conférences et des réunions techniques sont éealement organisées pour 
appeler l'attention sur les problèmes des travailleuses. Des mesures spéciales 
ont été prises récemment pour inscrire des questions concernant les travailleuses 
à l'ordre du jour de toutes les conférences régionales de l'OIT. 

/ ... 
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85: A sa soixante-cinquième session (juin 1979), la Conférenc~ de l'OIT a décidé 
d'incorporer un paragraphe spécial sur les femmes âgées déclarant que dës efforts 
spéciaux devaient être faits pour faciliter le réemploi' des femmes reprenant du 
travail après une absenca due à leurs responsabilités familiales . 

. Etablissement de normes 

86. Il est recommandé dans le Plan d'action de l'OIT que l'Organisation prenne 
des mesures pour examiner et, éventuellement, réviser tous les instruments de 
protection, afin de déterminer si leurs dispositions sont encore adéquates à la 
lumièrE:: de l'expérience acquise depuis leur adoption et de les mettre à jour en 
fonction des nouvelles connaissances scientifiques et techniqu,~s. A cette fin, 
un certain nombre d'articles seront publiés en 1980-1981 dans la Revue 
internationale du Travail, afin de dégager les diverses manières d'envisag~r ce 
problème important des travailleuses, selon la situation socio-économique de pays 
choisis. L'OIT a entrepris des consultations générales avec ses membres, a 
E::ffectué plusieurs études et a organisé en octobre 1978 une réunion consultative 
tripartite pour déterminer s'il est souhaitable de réviser de nouveau les normes 
de l'OIT concernant le travail de nuit des femmes e~ployéas dans l'industrie 12/. 
Les opinions exprimées à la réunion n'ont pas été unanimes en ce qui concernele 
bien-fondé d'une révision des normes existantes relatives au travail de nuit des 
femmes dans l'industrie ou de l'adoption de nouvelles normes applicables au travail 
de nuit. L'OIT poursuit ses recherches en la matière, à la fois dans les pays 
industrialisés et dans les pays en dévëloppement. 

87. La Convention No 149 et la Recommandation No 157, fixant des normE::s nunimums 
applicables au personnel infirmièr en général, mais intéressant particulièrement 
les femmes ont récemment été adoptées. En outre, sur la base d'une enquête 
effectuée en application de l'article 19 de la Constitution de l'OIT, il a été 
décidé d'élaborer une version révisée et mise à jour de la Recommandation No 23 
r~lative à l'emploi des femmes ayant des responsabilités familiales qui garantirait 
l'égalité de chances et de traitement des travailleurs Qes deux sexes. 1~ nouvel 
instrument proposé, qui doit être examiné lors de la Conférence de l'OIT de 1980, 
portera notamment sur les politiques nationales, la formation et l'emploi, la 
réduction du temps de travail, l'organisation du travail d'équipe, le travail à 
temps partiel, les congés en cas de maladie des enfants, les services de 
puériculture, la sécurité socialë, etc. 13/. 

12/ Trois conventions de l'OIT interdisent le travail de nuit des femmes dans 
l'industrie : il s'agit des Conventions No 4 (1919), No 41 (1934) et No 89 (1948). 
Voir les documents suivants de l'OIT: Travail de nuit, rapport d'une réunion consul­
tative tripartite (Genève, 26 septembre-3 octobre 1918) (TAMNW/1978/VI); Travail de 
nuit, document de travail d'une réunion consultative tripartite Genève, 
2bseptembre-3 octobre 1978 (TAMNW/1978/I); voir également: J. Carpentier et 
P. Casamian : Le travail de nuit : effets sur la santé et la vie sociale du 
travailleur, Genève, BIT, 1977. L'organisation du temps de travail dans les pays 
industrialisés : document principal du Colloque tripartite de l'OIT sur l'aménagement 
du temps de travail et les problèmes sociaux relatifs au travail par équipes dans les 
pays industrialisés (Genève, 3-11 mai 1977). 

13/ Egalité de chances et de traitement pour les travailleurs des deux sexes 
travailleurs ayant des responsabilités familiales (Genève, Bureau international du 
Travail, 1980),_Conférence internationale du Travail, soixante-sixième session 
rapport VI ( l l/ . / • • • 
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88. En Cê qui concerne la protection de la mternité le Groupe de travail sur les 
norn:.ès internationales du travail, créé par le Conseil d'administration à sa 
d~ux-ctnt-deuxième session (février-mars 1977), a conclu que les normes actuelles 
relatives à la protection de la maternité devaient être révisées 14/. Un projet 
de recherche a été entrepris avant la fin de 1979 pour analyser les tendances 
nouvelles dans le domaine de la protection de la maternité en vue notamment ., . ., , de revistr eventuell~ment la Convention No 103, et des monographies concernant à 
la fois les pays industrialisés et les:p3.ys en développement seront effectuées. 

Activités tachniquês et opérationnelles 

89. Le programme de l'OIT pour la formation des femmes en cours d'emploi a été 
mis sur pied dans le cadre de la Convention No 142 et de la Recommandation No 150 
récemn:ent adoptées. Le programme vis~ à accroître la participation des femmes 
aux systè~es de formation existants et à encourager l'acquisition de qualifications 
qui faciliteront l'accès des femmes à un emploi rémunérateur. La majorité 
des programmes, qui sont appliqués dans les zones rurales des régions en 
développement , sont conçus de façon à faire correspondre la formation professionnelle 
aux exiGences de la vie quotidienne. La plupart des programmes en cours offrent 
des possibilités en dehors du système d'enseignement scolaire, sont axés sur 
l'emploi, portent sur des questions pratiques et sont liés au processus de productior 

90. Au ni veau de la poli tique générale, un effort a été fait pour incorporer 
autant quê possible un élément concernant les femmes dans les projets faisant 
intervenir la coopération technique. La priorité est accordée aux femmes des zones 
rurales, des zones urbaines de taudis, ainsi qu'aux femmes ayant des responsabilités 
familiales. Des principes directëurs ont été élaborés pour aider les experts 
de l'OIT à faire une plus large plac~ aux activités de coopération technique 
destinées aux femmes et à conseiller les gouvernements qui cherchent à améliorer 
la condition de la femme. 

91. Dans le but de renforcer les dispositifs administratifs traitant des quest~ons 
intéressant les travailleuses, l 'OIT, en collabore.tion avec le Gouvernement belge, 
a organisé en novembre 1977 un colloque au cours duquel ont été examinés les moyens 
permettant d'accroître l'efficacité des bureaux et des commissions et d'évaluer 
les progrès accomplis dans l'application du principe de l'égalité de chen~P~ P-t de 
traitement pour les hommes et les femmes. 

Recherche, rassemblement de données et diffusion de 
renseignements 

92. L'OIT a entrepris un projet de recherche sur les services et les installations 
nécessaires pour assurer l'égalité concrète de chances et de traitement entre les 
travailleurs et les travailleuses des pays d'Europè de l'Est 15/. Des études, 

14/ Rapport final du Groupe de travail sur les normes internationales du travaili 
Bulletin officiel, numéro spécial, vol. LXII (1979), Série A. 

15/ "Egalité de chances et de traitement en matière d'emploi : le rôle ~e 
l 'infrastructure sociale dans les pays de l I Europe de 1 'Est" ( Genève , Bureau ·· , 
international du Travail, 1979) . 

/ ... 
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statistiques ont été entreprises sur la participation des femmes aux activités 
économiques dans les régions d'Afrique, d'Asie et d'Amérique latine, ainsi que 
dans les pays membres du Conseil d'assistance économique mutuelle. Dans le cadre 
du Programme mondial de l'emploi, plusieurs études ont été réalisées dans diverses 
régions du monde pour évaluer la place de la femme ùans la main-d'oeuvre rurele 
Un certain nombre d'études ont été également entreprises sur l'emploi en Asie • 
du Sud et du Sud-Est, en Europe 16/ et en Amérique latine 17/. Un vaste projet 
de recherche axé sur la politique et portant sur .les progrSiilroes concernant la 
population et le travail a été entrepris en 1972. Depuis 1978, un projet mondial 
de recherche concernant les effets de l'évolution démographique sur le rôle et la 
condition de la femme est en cours d'exécution. Dans la région de l'Asie, un 
séminaire sous-régional sur la condition et le rôle de la femme dans le secteur 
public s'est tenu à Dacca (Bangladesh) en décembre 1977, pour examiner les rapports 
réciproques entre la condition de la femme et les questions démographiques dans 
cinq pays. 

93, Dans le domaine de la diffusion de renseignements sur les facteurs concernant 
les travailleuses, le Bureau pour les questions des travailleuses publie deux fois 
par an en anglais et en français un bulletin intitulé "Femmes au travail". Le 
deuxième numéro de 1979 était consacré aux problèmes des travailleuses dans les 
pays industrialisés socialistes et à éccnomie de marché (No 2/1979), Un autre 
numéro sur les femmes et le .développement doit paraître en 1980. Une brochure 
d'information de l 'OIT intitulée "Equal Rights for Women", publiée à la fin de 1977, 
contient des renseignements généraux sur plusieurs secteurs d'actiYités de l'OIT, 
notamment la formRtion professionnelle et le rôle des femmes dans les zones rurales. 

Programmes prévus ourla deuxième artie de la Décennie 
1980-1985 

94. le programme de l'OIT suivra le modèle général fixé en 1975. les recomman­
dations des conférences régionales et de la Conférence mondiale de la Décennie des 
Na:tions Unies pour la femme, qui aura lieu en 1980, contribueront également à 
l'application des résolutions de l'OIT adoptées à sa soixantième session (voir 
par. 81 ci-dessus). Les organisations non gouvernementales, ainsi que les 
congrès syndicaux, bénéficieront également d'un appui et d'une coopération 
concrète dans l'application de leurs propositions, Les incidences des projets et 
des programmes de l'OIT pour les travailleuses des diverses régions seront examinées 
afin de les améliorer. le Bulletin d'information "Femmes au travail" et di vers 
documents d'information continueront à être publiés et les études sur les 
travailleuses seront élargies. Dans ce contexte, une attention particulière sera 
accordée aux problèmes des femmes les plus pauvres des zones rurales et urbaines. 

16/ The impact of the recent economic slowdown on the employment opportunities 
of Women; Programme mondial de 1 'emploi, Documents de travail, Bureau international 
du Travail , Genève, mai 1977 ( WEP. 2-32/WP4) . 

17/ Organisation internationale du Travail, Programme régional d'emploi pour 
l'Amérique latine et les Caraïbes (OIT/PREALC) Participaci6n laboral feminina y 
diferencias de remuneraciones segun sexo en America Latina, Investigaciones sobre 
empleo, No 13. 

/ ... 
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IX. ORGAi1ISATIOH DES HATIOiiS UHIES POUR L' ALIMEHTATION ET L, AGRICULTURE 

lfr.ndc..ts 

95. Les résolutions 2/66 et 10/75 respectivement adoptées par le Conseil et par 
la Ccnférf-nc~ èe l 'Orgunisation des Ha.tians Unies pour 1 1 alimentation et -
l'agriculture (FAO) en ce qui concerne l'intégration des femmes dans le déve­
loppe~ent agricole et rural renforcent la base des politiques de la FAO concernant les ferr.ies et l'application du Plan mondial d'action. 

96. En 1977, la Conférence de la FAO a adopté une résolution 14/77 demandant 
ù la FAO d'inclure à l'ordre du jour de la Conférence mondiale sur la réforme 
agraire et le développement rural un point intitulé "Le rôle croissant des 
fez:m:es dans tous les domaines du développement rural, y compris les politiques et 
les moyens nécessaires pour leur permettre de participer pleinement et de manière 
équitublc à l'élaboration des politiques ainsi qu'à la planification et à la 
mise en oeuvre de la réforme agraire et du développement rural". 

97. La Conférence mondiale sur la réforme agraire et le développement rural 
tenue à Rome du 12 au 20 juillet 1979 avait inscrit notamment à son ordre du 
jour un point intitulé "L'intégration des femmes au développement rural". Au 
titre de ce point, quatre domaines relatifs à la condition et au rôle des 
ferrmes ont été examinés, à savoir: l'égalité de statut juridique, l'accès des 
femmes aux services ruraux, l'organisation et la participation, et les possibilités 
d'éducation et d'emploi. La Conférence de la FAO a permis de procéder à un 
exarr.en d'ensemble du rôle des femmes rurales dans le développement rural, de 
déterminer certains problèmes que rencontrent les femmes rurales et de montrer 
que ces problèmes, qui ne concernent pas uniquement les femmes, occupent une 
larse place dans le développement rural dans son ensemble. 

Dispositions institutionnelles 

98. En avril 1976, le Directeur général de la FAO a créé un Groupe de travail 
interdivisionnaire sur la participation des femmes au développement chargé de lui 
donner des avis sur les politiques et les programmes pertinents dans le but 
d'intégrer les femmes aux efforts de l'Organisation en ce qui concerne le déve­
loppement agricole et rural. 

99. Le Groupe de travail qui opère par l'intermédiaire de quatre équipes de 
travail tient des séances régulières auxquelles participent les représentants 
des différentes unités de la FAO et joue un rôle catalyseur, coordonnateur 
et consultatif au sein de l'Organisation. Il doit également contribuer à 
promouvoir une prise de conscience de l'importance économique et sociale que le 
rôle des femmes dans l'agriculture et le développement rural peut avoir pour les 
programmes de la FAO et comment ce rôle peut être renforcé. Il est desservi par 
la Division des ressources humaines, des institutions et de la réforme agraire de la FAO. Le Eervice de l'économie familiale et des problèmes sociaux de 
la FAO est chargé d'assurer le secrétariat du Groupe de travail. Un groupe 
spécial de trois fonctionnaires se charge de promouvoir ses travaux dans l'ensemble de la FAO. 

/ ... 
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lOO. La FAO est membre du Comité mixte pour la promotion de l'aide aux 
coo~ératives (COPAC) 18/ qui a pour fonction essentielle de promouvoir une 
assistance coordonnée aux coopératives. Au COPAC, un groupe de travail spécial 
pour les femmes est chargé de promouvoir l'intégration des femmes au mouvement 
c~~pérat~f. C'est en partie grâce à ce groupe que le colloque du COPAC sur 
lAevolution d~ mo~vement coopératif, tenu en 1977, et~le colloque de 1978 sur le 
role des cooperatives dans la lutte contre la pauvrete rurale avaient à leur 
or~re du jour~ p~int relatif à la participation des femmes ;u développement 
grace aux cooperatives, et que des recommandations figurent dans les rap~orts 
de ces colloques. Les participants au colloque de 1978 ont eu connaissa~ce des 
résultats d'une enquête sur la participation des femmes pauvres des zones rurales 
au développement. • 

Programmes et stratégies 

101. L'un des principaux objectifs de la FAO est d'aider les pays membres à 
planifier, élaborer et exécuter des programmes en vue Qe l'intégration des femmes 
au développement par des mesures adoptées à l'échelon national, sous-régional, 
régional et interrégional. 

102. Le programme du Service de l'économie familiale et des programmes sociaux, 
qui met particulièrement l'accent sur l'aide aux femmes et aux familles rurales 
sert de pivot aux progranur~s consacrés à la participation des femmes au déve­
loppement rural. Il encourage la planification à l'échelon national, y participe 
et se charge de promouvoir la coopération technique entre pays en développement. 
A cet effet, il reste en contact étroit avec le personnel de la FAO au niveau 
du pays, avec les représentants résidents du PNUD et avec d'autres orranismes de 
financement. En outre, il recueille et analyse les données sur les femmes 
rurales, Il fournit une assistance aux pays en vue d'élaborer et de renforcer des 
programmes de vulgarisation en économie familiale rurale consacrés aux femmes et 
aux familles des zones rurales, et de mettre les institutions à même de former 
des moniteurs d I enseignement mi§nager et d I autres agents communautaires~ 

103. L'Organisation a mis sur pied un certain nombre de programmes mondiaux i9/ 
dans les domaines particuliers ci-après : politique et planification alimentaires 

18/ Le COPAC compte parmi ses membres l'OIT, l'Alliance coopérative inter­
nationale, la Fédération internationale des producteurs agricoles, la Fédération 
internationale des travailleurs des plantations, de l'agriculture et des secteurs 
connexes, le Conseil mondial des coopératives d'épargne et de crédit ainsi que 
d'autres membres des organismes des Nations Unies. Le COPAC tient des réunions 
tous les six mois et un colloque environ tous les deux ans, il encourage la 
recherche axée sur des activités concrètes et fournit 0ivers services sous forme 
de consultations et de rapports spéciaux. 

19/ Pour une description détaillée, voir "Rapport de l'Organisation des 
Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture" (E/CN.6/628, 26 novembre 1979), 
par. 44 à 56, soumis à la vingt-huitième session de la Commission de la condition 
de la femme, février-mars 1980. 

/ ... 
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•::t. :"l'Jtri tionn,:>11<:~ > prévention des pertes c.lc: produits alimentaires 20/ 
caJ!l)~gne mondia;e c~ntre la faim 21/, progremr.es de crédit agricole-,-c;éation et 
g~stion de ~~opera~i~e~, et ra~p~rt entre la po~ulation et le développement rural. 
C est par l_intermcdiaire des :17ments,de ces divers programmes mondiaux què 
la FAO atteint les fenur.es participant a l'aericulture et au développement rural. 
Une attention po.rticulière est accordée r. la formation professionnelle en 
z:œtière d'nniœation, d'organisation et de gestion aux échelons local et 
national. L'accent est mis sur les projets qui ont un effet catalyseur sur le 
développen:ent rural. Un certain nombre de projets sont présentés ci-après à titre 
d'illustration. -

104. En 1975, la Conférence mondiale sur le crédit agricole, qui s'est tenue 
à Ron:e, a adopté une résolution recommandant qu'un plus grand nombre d'agriculteurs 
des deux sexes puissent bénéficier du crédit. A sa di:~-huitième session, la 
Conférence de la FAO a fait sienne cette recommandation et le Programme inter­
national de développement du crédit agricole (SACRED) a été institué. Dans le cadre 
de ce programme, on a mis en place des mécanismes pour obtenir des fonds auprès 
de diverses institutions pour le développement. Une étroite collaboration s'est 
établie avec les associations régionales de crédit agricole dont les petits 
établissements de crédit agricole sont membres. Ainsi, les projets propres à 
donner aux femmes l'accès à des activités rémunératrices sont plus aisément 
exécutés, car l'accès au crédit institutionnel se trouve facilité. Les projets 
entrepris au titre de ce programn:e varient d'une région à l'autre en fonction 
du tY!)e d'institution rurale et des activités de développement en cours. 

105. I.e Programme connexe de développement de systèmes de gestion appropriés 
des directives agricoles vise à améliorer la gestion des coopératives. Dans de 
nombreux pays en développen:ent, la participation dans les coopératives est 
fonction de la propriété. Ce sont en général les hommes qui sont membres de la 
coopérative, ont le droit de vote et le droit de regard sur les recettes tirées 
de l'emloitation et ce sont eux qui occupent les postes de direction. On tente 
toutefois d'amener des changements dans les statuts et les pratiques afin de 
renforcer la participation des femmes dans les coopér~xives. Un manuel de 
gestion va paraître et, dans tm pays, il portera sur les coopératives de femmes · 
et devrait servir de modèle. Dans les pays où l'on commence à mettre sur pied 
des coopératives de femmes, ce progrann:ne devrait permettre de les atteindre. 

106. Les objectifs prioritaires du Programme relatif à la population dans le · 
développement rural, appuyé par le FNUAP, sont, entre autres, la promotion des 
activités visant à améliorer la condition des femmes dans les zones rurales, les 
conditions de vie des familles rurales, les possibilit6s d'emploi et l'accès d~s 
femmes aux services communautaires, en particulier en ce qui concerne les services 
de santé, de soins des enfants et de planification de la famille. 

20/ Voir Programme :pour la prévention des pertes de produits alimentaires 
de laFAO (Rome, 1979). 

21/ VoiE_ "Ca:mpagne mondiale contre la faim - Action pour le développement tr 
(Eome, ~/L3668, 1978). 
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Recherches, études de cas et publications 
. . • ! ' 

107. Comme suite à la résolution 77/14 concernant la Conférence mondiale sur la 
réforme agraire et le développement rural, la FAO a apporté une aide financière 
à un certain nombre d'institut ions nationales et de particuliers qui ont 
entrepris des études sur la situation et le rôle des femmes dans le développement 
rural.. Divers dossiers d'information élab·orés aux niveaux national et régional 
et des études de cas ont été ajoutés à la documentation établie à l'intention 
de la Conférence. Une étude sur la situation juridique des femmes rurales a été 
faite. Un rapport d'experts . sur 1 1 intégration des femmes rurales au développement 
en Asie et au Proche-Orient a été achevé en 1977; des rapports traitant de la 
participation des femmes au ~ouvèment coopératif de la lutte contre la pauvreté 
dans les campagnes (1979) et des statistiques concernant le rôle des femmes dans 
la production agricole (1979) ont également été publies. 

108. Parmi les autres publications de portée mondiale, il convient de citer un 
ouvrage sur la famille dans le développement rural intégré, qui représente une 
conception intégrée du développement rural et les moyens d'action pertinents. 
Sept volumes de matériel pédagogique portant sur l'économie domestique rurale a 
été mis au point dans le cadre des programmes de développement rural. Ils traitent 
des questions suivantes : préservation et préparation des aliments, moyens 
d'économiser le travail. Un document intitulé "Formation de moniteurs dans 
l'enseignement ménager aux fins du développement rural" (1978) rend compte des 
critères qui doivent .or ês idc,r à la créat ion, dan s le cadr e du développement rural, 
de centres de formation de personnel d'enseignement ménager. Un document sur la 
participation des femmes aux activités de la pêche a été établi à l'occasion 
d'une réunion sur la formation d'agents f éminins de vulgarisation qui s'est tenue 
à Madras , du 23 au 28 avril 1978, à l'intention de cinq pays du golfe du Bengale. 
On a également établi une bibliographie informatisée des ouvrages et documents 
de la FAO parus entre 1966 et 1976 intitulée "Les femmes et la famille dans le 
développement rural". 

109. En 1977, le Comité pour la promotion de l'aide aux coopératives, qui 
collabore avec la Fédération internationale pour le planning familial, a aidé 
à la préparation d'une brochure intitulée "Common Concern 11 (Préoccupations 
communes) qui traite de l'éducation de la famille et de l'éducation concernant 
la vie rurale. 

Politiques et programmes d'avenir 

110. L'Organisation indique qu'au cours des cinq dernières années "elle s'est 
efforcée de corriger le déséquilibre résultant de l 1accent exagéré qu'elle avait 
mis sur le développement de la production agricole au détriment des ressources 
humaines" (E/CH. 6/628, par. 76). Aux termes de la politique adoptée réce1:'111~nt 
par l'Organisation, le développement rural a pour but d'améliorer la qualite 
-de la vie de tous les éléments de la population rurale. Concrètement, cela 
consiste à mettre davantage 1 1àccent sur les programmes qui visent la population 
pauvre des zones rurales. Dans cette perspective, la manière dont les femmes 
contribuent, en tant qu'épargnantes et productrices de revenus, à assurer 

/ ... 
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le niveau de vie de leurs familles, a fait l'objet d'une attention particulière. 
Les politiques d'avenir mettront donc l'accent sur l'intégration des femmes au 
developper:ent agricole et rural et viseront à faciliter l'accès des femmes anx 
ressources et aux activités productrices de revenus de façon à accoître leur 
autonomie et à faire d'elles des agents à part entière du développement, tant sur 
le plan des politiques qu'au niveau opérationnel. Les programmes futurs seront 
renforcés de manière à aider les pays membres et les organisations non 
gouvernementales à appliquer la Déclaration de principe et le Programme d'action 
adoptés par la Conférence mondiale sur la réforme agraire et le développement 
rural ·22/. Ils seront renforcés davantage encore et mettront plus nettement 
l'accent sur la politique de la FAO visant à ce que l'intégration des femmes 
rurales devienne partie intégrante du programme d'ensemble de la FAO dans 
le domaine de la réforme agraire et du développement rural. 

22/ Voir rapport de la Conférence mondiale sur la réfo~e agra~re et le 
de'velop~ement ural (HCARRD/REP) (Rome Organisation des Nations Unies pour r r " , , , A ibl" " " le sous la l'alimentation et l'agriculture); 1979~ présente a 1 ssem ee genera 
cote A/34/485. 
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X. ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L'EDUCATION, 
LA SCIENCE ET LA CULTURE 

Mandats 

111. Le 18 novembre 1974, la Conférence générale de l'Organisation des Nations Unies 
pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO) a adopté à l'unanimité la 
résolution 16.1 relative à la contribution de l'UNESCO à l'amélioration de la 
condition de la femme. 

112. L'objectif général du plan à moyen terme de l'UNESCO (1977-1982) et des 
ajustements apportés au plan en 1978 est l'amélioration de la condition de la 
femme et la promotion de sa participation au développement économique, social et 
culturel. Les activités y relatives rentrent dans le cadre de la contribution de 
l'Organisation à la mise en oeuvre du Plan d'action mondial et de sa participation 
à la Décennie des Nations Unies pour la femme ; elles représentent l'essentiel de la 
contribution de l'Organisation au programme interinstitutions. 

113, Lors de sa dix-neuvième session, qui s'est tenue en 1976, la Conférence 
générale de l'UNESCO s'est déclarée persuadée que "les efforts visant à intégrer 
les femmes au développement ne peuvent être couronnés de succès que si les préoccu­
pations des femmes sont prises en considération dans les autres programmes et que 
cela exige une approche interdisciplinaire unifiée". 

Dispositions institutionnelles 

114. Lors de la même session, la Conférence générale a notanment invité le 
Directeur général à envisager la création d'un comité intersectoriel qui serait 
chargé de coordonner les efforts menés en faveur de la femme dans les quatre 
secteurs du programme ; à envisager la création d'un comité consultatif spécial 
d'experts; à inclure dans tous les documents de projet un exposé indiquant 
l'incidence dudit projet ; et à préparer à l'intention du Conseil exécutif et de la 
Conférence générale des rapports décrivant les progrès accomplis. 

115. Le Directeur général a présenté un rapport à la Conférence générale, lors de 
sa vingtième session . indiquant qu'un comité intersectoriel, constitué en 1978, 
était e:1tré en fonctionnement. Il a également indiqué qu'une étude avait été 
menée sur le comité consultatif d'experts et que des dispositions avaient été prises 
en vue de sa réunion. En ce qui concerne l'exposé indiquant l'incidence des 
projets, le Directeur général a fait savoir qu'il y avait lieu de penser que cela 
ne pouvait être fait que par un système intégré d'évaluation. 

116. L'Organisation a également décidé de donner une orientation de plus en plus 
régionale à certaines de ses activités afin de se familiariser davantage avec les 
conditions pratiques existantes, tout en maintenant une orientation mondiale selon 
que de besoin, et de renforcer le caractère intersectoriel du programme; à l'heure 
actuelle, l'accent est mis sur les activités liées à la culture, notamment à la 
science et à la technique. 
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Straté~ies et programmes 

117. Pour faciliter la mise en oeuvre du programme visant à réaliser les objectifs 
du Plan d'action mondial, l'UNESCO classe ses activités selon trois catégories: 
la promotion de l'égalité entre les femmes et les hommes; l'intégration des femmes 
au développementj et le rôle des femmes dans le renforcement de la paix. A chacune 
de ces catégories correspondent cinq modalités d'exécution du programme : action 
normativej études et recherche~ formation; coopération avec les Etats membres; et 
action opérationnelle. 

110. Dans les docunents présentés au secrétariat de la Conférence et lors des 
réunions régionales, l'UUESCO a souligné les activités suivantes : une série 
d'études des pays relatives à l'accès des femmes à la science, à l'éducation et à 
la formation, ainsi qu'aux carrières qui y sont associées; des études sur les 
jeunes filles qui abandonnent l'école en cours de scolarité, y compris une enquête 
internationale appuyée sur un questionnaire, et une série de cinq études des pays 
menées dans différentes régions; activités concernant la population et la communi­
cation, comprenant des études, la publication d'une série de documents techniques, 
des reportages et la constitution de banques de données e~dio-visuelles sur les 
femmes et la population, programme entrepris en collaboration avec les organismes 
régionaux d'information; des recherches socio-démographiques sur la condition de 
la femme, qui portent sur les points suivants : structure familiale et évolution 
socio-économique des tendances démographiques; condition de la femme dans le 
contexte du développement et des changements démographiques; analyse socio­
déreographiq~e des rapports entre l'éducation et la féccndité de la femn:.e. Dans le 
cadre de ce projet, en envisage d'effectuer une analyse culturelle comparée de 
15 pays et six études naticnales approfcndies. Des colloques internationaux 
devrcr~t égalerr.ent avoir lieu en 1980 et des publications seront préparées à 
cet effet. 

119. En ce qui concerne la promotion de l'égalité entre les hommes et les femmes 
dans l'exercice des droits et des responsabilités au sein de la collectivité, 
l'UHESCO analyse les résultats de recherches sur la condition de la femme menées 
en Afrique, dans les Etats arabes et en Asie. L'UNESCO organise également des 
séminaires et des ateliers consacrés aux méthodes de recherche pour les études sur 
les femmes dans le monde arabe; aux effets de transformations sociales rapides sur 
la condition de la femme dans les pays d'Asie et aux effets de la migration inter­
nationale des travailleurs sur la situation sociale et juridique de la femme. En 
Amérique latine, on publie .actuellement des études sur les effets que les migrations 
des zones rurales vers les zones urbaines ont sur le rôle et la condition de la 
femme. 

120. Des études sont également menées en coopération avec les mouvements de· 
libération nationale en Afrique. Une étude sur le rôle de la femme dans les 
mouvements pour la paix a également été entreprise. 

121. Pour ce qui est du développement socio-économique, la recherche a porté sur 
l'augmentation de l'utilisation d'instruments analytiques quantitatifs. Une 
réunion d'experts sera organisée en 1980 et consacrée à la mise au point et à 
l'identification d'indicateurs de la participation des femmes au développement 
socio-économique. 

/ ... 
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122. L'UNESCO et le secrétariat de la Conférence organiseront ensemble un séminaire 
sur les rapports de la femme et desn:.édies, qui se tiendra au siège du 
20 au 23 mai 1980. 

Contraintes · 

123. Dans les rapports de ses bureaux régionaux, l'UNESCO n'a pas mentionné les 
contraintes qui ont entravé la réalisation des .objectifs de la Décennie ou la mise 
en oeuvre des projets et des programmes. Toutefois, dans une lettre adressée au 
Secrétaire général de la Conférence mondiale de la Décennie des Nations Unies pour 
la femme par le Secrétaire général adjoint de .l'UNESCO concernant .la contribution 
de l'Organisation à la réunion préparatoire de la Conférence mondiale, il a été 
indiqué que : 

"S'il est certainement trop tôt pour évaluer l'effet des programmes de 
l'Organisation sur la condition féminine à l'échelle internationale, il 
apparaît en tout cas que les études, séminaires et cours de . formation, . . 
reportages et publications ont contribué à faire mieux reconnaître le rôle 
important joué par les femmes dans la société et à préciser la nature des 
obstacles rencontrés par les femmes pour améliorer la situation actuelle." 

Programme pour la deuxième moitié de la Décennie 

124. Dans le plan à moyen terme de l'UNESCO (1977-1982), adopté par la Conférence 
générale à sa dix-neuvième session, l'un des objectifs principaux de l'Organisation 
est l'amélioration de la condition de la femme. 

125. Le plan à moyen terme définit de la façon suivante les "objectifs pour 198211 

étude des causes qui conduisent la plupart des sociétés à réduire la femme à un 
état inférieur et des moyens permettant d'éliminer .ces causes et participation de 
l'UNESCO à l'élaboration et à l'application de mesures visant à améliorer la 
condition de la femme. Dans le plan à moyen terme, l'UNESCO a formulé plus 
clairement les objectÎfs relatifs à la condition de la femme et a en outre augmenté 
leur taux de_ croissance biennale moyen, qui est passé de 13 à 14 p. 100 à 20 p. 100. 

126. Les activités de l'UNESCO dans ce domaine seront orientées en fonction des 
trois thèmes indiqués ci-après, en vue d'obtenir un ensemble de résultats précis 

a) Promotion de l'égalité entre les fe!llIJ:.es et les hommes dans l'exercice de 
leurs droits et responsabilités au sein de la collectivité 

i) Résultats attendus : 

a) 

_b) 

Meilleure connaissance des disparités de.11s l'accès et - la participation 
à l'éducation, en particulier dans les enseignements technique, 
professionnel et scientifique; ~laboration de suggestions pour l'éli­
mination . de ces disparités; 

Révision, en tant que de besoin, des manuels scolaires dans le sens 
d'une représentation égalitaire des sexes, et amélioration de la 
formation des · personnels de l'éducation en vue de la propagation de 
conceptions et d'attitudes respectant l'égalité des sexes; 
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c) Procrès dans la connaissance des facteurs propres à favoriser la 
participation des femmes à l'activité scientifique et technique; 

d) Développement à l'échelon universitaire des programmes d'études et 
de recherches relatives aux femmes; 

e) Formulation de sur,eestions quant aux mesures aui pourraient être 
adoptées pour accroître la participation des femmes à la vie politique 
et à la prise des décisions; 

f) Meilleure préparation des femmes à des postes de resr,onsabilité dans 
le domaine de l'information. 

b) Changement socio-économique et intégration des femmes à l'effort global 
de développement 

i) Résultats attendus 

c) 

i) 

a) Renforcement des actions de formation de caractère multiplicateur au 
bénéfice des femmes; 

b) Accroissement des possibilités offertes aux femmes d'entreprendre ou 
de reprendre une activité professionnelle, en particulier dans 
certains domaines technique et scientifique où leur participation 
demeure relativement faible; 

c) Meilleure compréhension des responsabilités des services d'orientation 
professionnelle dans l'intégration des femmes à l'effort elobal de 
développement national; 

d) Meilleure connaissance des incidences du changement social, y compris 
l'urbanisation, sur la situation des femmes; 

e) Mise en évidence de l'apport des femmes à la vie culturelle; 

f) Formulation de suggestions pour accroître leur participation à la vie 
socio-économique et culturelle; 

g) Meilleur usage des moyens d'information au service de la promotion de 
la femme. 

Le rôle de la femme dans le renforcement de la paix dans le monde 

Résultats attendus : 

a) 

b) 

Apport d'un soutien aux femmes membres de mouvements de libération 
nationale dans leur lutte actuelle et dans la préparation de leur 
participation à la reconstruction nationale; 

Meilleure connaissance du rôle des femmes dans la promotion de la 
paix et encouragement de leurs efforts dans ce domaine, 

/ ... 
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127. En outre, dans certains domaines d'activités, il est apparu des tendances 
auxquelles il sera donné suite dans les années à venir. Pour les sciences 
sociales , l'accent est mis sur l'organisation de cours de formation à l'animation 
à l'intention des femmes, la participation des femmes à la prise des décisions 
et les efforts pour susciter une prise de conscience politique chez les femmes. 
Les programmes d'études féminines seront développés, comme il a été recommandé 
par le Congres international de l'UNESCO sur l'enseignement des droits de 
l'homme (1978). En ce qui concerne les activités d'information en matière de 
population, la tendance est à la réalisation de recherches et à l'organisation de 
cours de formation et d'activités .visant à accroître la participation active des 
animateurs de collectivité aux programmes en matière de population. 

128. L'action de l'Organisation sera constamment orientée en fonction de 
l'expérience acquise dans chacun des domaines de compétences de l'UNESCO. Cela 
permettra également à l'Organisation de participer activement à la réalisation 
des nouveaux objectifs qui pourraient être fixés lors de la prochaine Conférence 
mondiale. 

/ ... 
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XI. ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE 

Mandats 

129. En 1976, l'Assemblée mondiale de la santé de l'Organisation mondiale de la 
santé (?~~), ~ans sa.résolution WHA 29.43, a prié le Directeur général ;1de promouvoir 
1~ ~a:t1c1pat1on ~ctive des femmes aux processus de planification, de prise de 
dec1s1ons et de mise en place des systèmes de services de santé (en particulier des 
services de soins de santé primaires); de renforcer les programmes de l'OMS qui 
portent sur les problèmes spécifiques des femmes en ce qui concerne la reproduction 
dl;Ils ses rapports avec la santé et d'autres domaines indiqués dans le rapport du 
Directeur général, notamment en matière de soins de santé maternelle et infantile; 
d'examiner les prosrammes exécutés ou projetés par l'OMS en vue d'identifier et de 
renforcer les éléments qui affecteront les femmes en tant que participantes aux 
activités destinées à améliorer la santé et en tant que bénéficiaires de ces 
activités" 23/. 

130. La Conférence internationale sur les soins de santé primaires, qui s'est tenue 
à Alma Ata (Union des Républi~ues socialistes soviétiques) du 16 au 
20 septembre 1978, a de nouveau souligné l'importance cruciale de la santé de la 
famille et a indiqué que plusieurs principes fondamentaux des soins de santé 
primaires intéressaient directement les femmes des pays en développement et leurs 
activités traditionnelles dans le domaine de la santé 24/. 

Disnositions institutionnelles 

131. Les bureaux régionaux de 1' OMS ont mis en place des équipes spéciales 
s'occupant des femmes, de la santé et du développement, qui sont chargées d'iden­
tifier et de noter les diverses activités intéressant les femmes des pays en 
développement, et de s'assurer que l'O~..S accorde une importance plus grande à ces 
questions. 

Etudes et recherche 

132. Les programmes régionaux de l'OMS comportent des éléments de recherche visant 
soit à appuyer leurs propres activités régionales soit à élargir les connaissances et 
les informations nécessaires à l'exécution des politiques et des programmes. Une 
attention particulière est accordée à la recherche sur l'éducation nutritionnelle et 
sanitaire."· Le progrannne spécial de recherche, de développement et de forma~ion à la 
recherche en reproduction humaine examine les demandes des Etats membres qui portent 
sur les domaines suivants : techniques appropriées en matière de la planification 
de la famille· et de traitement de la stérilité, qui soient à la fois sûres, 
efficaces et adaptées aux besoins de la population, tout en étant d'une utilisation 

23/ "Rapport de l'Organisation mondiale de la santé su~ ses activités présentant 
un intérêt particulier pour les femme_s" (E/CN.6/629), ... P· 6 a 10, pour d'autres 
mandats relatifs aux femmes et aux programmes de sante de la famille. 

,. • t t· le sur les soins de santé 24/ OMS, Rarmort de la Conference in erna iona 
primaires, Alma Ata (URSS) (ICPHC/ALA/78.10). 
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simple et d'un coût peu élevé; et soins de santé primaires d'un accès facile. Ce 

programme spécial a également pour objectif d'augmenter les ressources consacrées 

aux proerammes nationaux de planification de la famille, ce qui permettrait 

d~ef~e;tuer des recherches, d'adapter les techniques, d'interpréter les progrès 

realises dans d'autres pays et de faire participer pleinement les scientifiques 

originaires des pays en développement; 

Stratégies et programmes 

133 • Le programme de santé de la famille de l' OMS s'attache particulièrement à 

favoriser le meilleur état de santé possible au cours de la grossesse et dans 

l'enfance, et sur les besoins biologiques et socio-i;:,sychologiques particuliers aux 

femmes et aux enfants. Les divers éléments du programme - santé maternelle et 

infantile, santé et reproduction, éducation nutritionnelle et sanitaire - sont 

reconnus comme priorités nationa les par la plupart des Etats membres. 

134. Le pror,-ramme de soins de santé maternelle et infantile ( SMI) accorde l a prio­

ri té aux éléments essentiels des soins de santé ~ notamment aux mesures de promotion 

et de prévention visant à répondre aux besoins particuliers des mères et des 

enfants. Ce programme englobe la planification de la famille, les soins au cours 

de la grossesse, de l'accouchement, de la petite enfance et de l'enfance , et la 

promotion du développement physique et psychosocial de l'enfant, dans le contexte 

du système général de soins de santé et de l'environnement socio-économique. 

L'approche fondée sur la notion de risque, qui recom.mande de répartir l es ressources 

selon le risque rencontré par l'individu et la collectivité, dans le but d'améliorer 

la couverture des services-25/, e st un élément commun à différentes régions. Cette 

approche prend une importance de plus en plus grande, notamment pour les femmes des 

zones rurales Pt urbaines qui ri squent d'avoir des grossesses fréquentes tout en 

étant victimes de la malnutrition, de conditions sanitaires insuffisantes et de la 

pauvreté. 

135. En Asie du Sud-Est, les efforts de collaboration sont principalement consacrés 

à la réorganisation de la formation des agents de soins de santé primaires et des 

accoucheuses traditionnelles, en vue de l'applicat ion de méthodes de soins de 

santé maternelle et infantile et de planification de la famille. Ces soins sont 

déjà assurés dans les zones rurales par un grand nombre de femmes. 

136. En Afrique, au cours de la période 1975-1979, plusieurs des fonctionnaires 

en poste dans les bureaux régi onaux de l'OMS étaient des femmes, ainsi que la majo­

rité des agents et des infirmières SMI et la totalité des sages-femme~. Dans _ 

huit pays au moins les femmes jouent un rôle important dans les services de fü1I et 
• ' ,, h 

dans de nombreux pays l es accouchements sont surtout assures par des accoue euses 

traditionnelles qui ont été recyclées. 

25 / Cette approche est exposée en détail dans la publication intitulée 
11

Pour 

une approche des soins de santé maternelle et infantile fondée sur la notion de 

risque" , publication offset de l 'OMS No 44 ( 1979) • 
/ ... 
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137 • Dans. la rér.;ion de la Méditerranée orientale, les programmes de SMI ont porté 
sur ~es 1?~1nts suivants : mortalité liée 2i la. maternité ( tous les pays) ; maladies 
particuli e re~ aux fe~.mes et types de soins reçus par elles (20 pays); et méthodes 
pcrrett~nt d encourar,er l'allaitement (12 pays). 

138. Dans la rép:ion du Pacifique occidental, la Malaisie offre un exemple de colla­
boration entre l'o;,is et le FNUAP. L'un des projets vise en effet à renforcer les 
services de soins de santé maternelle et infantile et de planification de la f amille , 
dans le cadre des services de santé ruraux, en formant le personnel médical 

• • • -4 , 

infirm7er et autre personnel de santé aux aspects cliniques, médicaux et sanitaires 
des soins de santé maternelle et infantile et de planification de la famille. 

139. Pour la nutrition, l'OMS a coordonné un programme international de recherche 
et de formation visant 2i élaborer des stratégies et des méthodes de traitement de la 
malnutrition au niveau de la collectivité, compte tenu de la diversité des conditions 
écologiques et socio-culturelles. On encourage également la mobilisation des 
ressources nationales, multilatérales, bilatérales, intergouvernementales et non 
r,ouvernementales, ù la fois scientifiques et financières, dans le cadre d'un effort 
mondial d'élimination de la malnutrition. 

140. L'Œ-1S et le FISE ont organisé en octobre 1975 une ,réunion commune sur la 
~alnutrition chez les nourrissons et les jeunes enfants. Les objectifs de la réunion 
étaient les suivants : examiner et résumer l'état actuel des connaissances relatives 
à la nutrition des nourrissons et des jeunes enfants ainsi que les facteurs sociaux, 
sanitaires et écologiques qui la déterminent, dégager les tendances qui se font jour 
actuellement dans les pratiques alimentaires, ainsi que leurs causes et leurs 
conséQuences, et examiner les activités qui pourraient être entreprises par les 
eouvernements, les organismes des Nations Unies, les organisations non gouverne­
r::entales, les industries et autres parties intéressées en vue d'améliorer les 
pratiques d'ali~entation des nourrissons et des jeunes enfants. 

141. Le programme d'éducation sanitaire a pour objet d'aider les Etats membres à 
encoura~er et~ développer la participation et l'action de l'individu et de ~a. ~ 
collectivité dans le cadre des pror,rammes sanitaires et des programmes d'act1v1tes 
socio-économiques et de développement connexes pour parvenir, par leurs efforts 
conjoints, a ~éliorer la qualité de la vie des individus, des familles et des 
collectivités. Une place particulière est faite aux projets de recherche 26/. 

142. Deux des réunions organisées par l'OMS offrent un intérêt particulier pour les 
activités de la Décennie. Dans le but de dégaf-er des priorités et de présenter des 
recommandations spécifiques, la Division de la santé de la famille a fait préparer 
un document sur l~s femmes et la santé familiale et a organisé une réunion à ce 
sujet à Genève, du 27 au 30 novembre 1978. 

26/ On trouvera des exemples de trois projets de recherche dans le document 
E/Cn. b/629, p. 10. 

/ ... 
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143. Les discussions détaillées ont porté sur certa ins aspects de la situation de 
la femme et ses incidences sanitaires~ ainsi que sur les stratégies de transformation 
et leurs incidences sur l 'OMS. On est parvenu à la conclusion que la situation des 
femmes, notamment des femmes pauvres, s'est gravement détériorée, que l e s fem~es 
doivent/pouvoir faire connaître leurs besoins et leurs problèmes ; que l es problèmes 
de sante des femmes devraient acquérir une dimension politique et qu'il est indis­
pensable d'améliorer leur état de santé si l'on veut parvenir à "la santé pour tous 
d'ici à l'an 2000". • -· 

144. Les participants ont également examiné certaines stratégies générales visant à 
introduire les transformations suivantes : partage égal des responsabilités entre 
les hommes et les femmes, candi tian préalable à l.a prestation des soins de santé 
primaires; promotion d'un partage plus équitable :des responsabilités grâce aux soins 
de santé de la famille ; plus grande participation des femmes à la vie de la collec­
tivité et aux responsabilités collectives; éducation libre de tous préjugés; et 
mesures sociales visant à promouvoir l'égalité des chances et n lutter contre la 
discrimination. 

145. Lors de l'examen des activités de l'OMS, les participants ont souligné la 
nécessité de consacrer davantage de ressources budgétaires et humaines aux soins de 
santé familiale, et ont recommandé d'entreprendre une évaluation en vue de déter­
miner l'effet sur les femmes des programmes en cours. L'évaluation devrait porter 
sur 12 points, notamment : identification des techniques et des méthodes permettant 
de diminuer le fardeau des femmes au foyer et à l'extérieur; effet d'activités 
économiques et sociales nouvelles sur la santé des femmes; directives en vue d'une 
législation nouvelle; effets positifs et négatifs des pratiques traditionnelles ; 
augmentation de la participation des femmes et leur accès à l'éducation scientifique 
et technique et évaluation des diverses stratégies de soins de santé pour les 
femmes. Il a également été recommandé de distribuer auprès des organisations 
susceptibles d'influer sur les responsables un document exposant la situation des 
femme~ et l'état des services de s~nté de la famille. 

146. Les participants au séminaire organisé par le bureau régional de l 'OMS pour 
la Méditerranée orientale, consacré aux pratiques traditionnelles influant sur la 
santé des femmes et des enfants, ont surtout examiné les tabous nutritionnels et les 
pratiques traditionnelles touchant à la grossesse et à la lactation, qui concernent 
notamment l'allaitement, l'accouchement et la période après la naissance, la santé 
infantile et l'excision 27/. Les pratiques traditionnelles ont été divisées en 
trois catégories : utile"s-; sans effets nocifs et néfastes. Pour encourag:r les_ 
pratiques utiles, les participantes du s éminaire ont fait des :ecommand~tions visant 
à promouvoir l'allaitement naturel grâce à des services d'appui, d'enseign:m~nt et 
d'information à leur intention et à celle de leurs enfants. Elles ont estime que 
les pratiques ayant des effets nocifs disparaîtraient au fur et à mesure que les 
collectivités utiliseraient de façon appropriée les techniques médicales modernes 
mises à leur disposition. 

27 / Rapport du bureau régional de l' OMS pour la Méditerranée orientale, 
séminaires~~ les pratiques traditionnelles influant sur la santé des femmes et 
des enfants, Khartoum, 10-15 février 1979. 

/ ... 
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147. En ce qui concerne plusieurs pratiques néfastes, les participantes ont recom­
mandé que des mesures soient prises pour lutter contre les pratiques nutritionnelles 
néfastes , mettre au noint des ~olitioues nationales et un programme d'enseignement 
Gén~ral visant à sup;riner l'e~cisio~ et effectuer des recherches et élaborer des 
pror,rrumnes sanitaires visant ~ décourager les mariages d'enfants et les naissances 
chez les jeunes adolescentes. 

Contraintes 

148. Dnns les documents qu'elle a présentés aux réunions préparatoires régionales, 
la Confé rence mondiale a énuméré les obstacles qui ont entravé la réalisation des 
objectifs fixés pour chaque région. Certains de ces obstacles étaient communs à 
toutes les ré~ions, d'autres pro~res à une région déterminée. Les contraintes socio­
culturelles et le manque de personnel féminin qualifié dans les prot;rammes sanitaires 
ont été cités dans plusieurs régions. Dans la ré e;ion de la Méditerranée orientale, 
une attention insuffisante était accordée au développement des capacités de la 
population locale, notamment des femmes, et l'on sous-estimait le rôle qu'elles 
pouvaient jouer dans la nromotion du développement communautaire. Plusieurs régions 
ont éealement mentionné l'importance insuffisante accordée aux femmes. 

149. Pour la ré~ion d'Amérique latine, chaque pays souffrait du manque de coordi­
nation, d'infrastructure sanitaire et de continuité, ainsi que de l'insuffisance 
de données et de connaissances, éléments indispensables à l'élaboration et à 
l'exécution des nolitiques. En Méditerranée orientale, l'on a fait remarquer que 
les activités reÏatives à la santé des femmes relevaient des soins de santé 
préventifs et communautaires, et n'avaient ni le prestige ni l'urgence des services 
curatifs et hospitaliers. En Asie du Sud-Est, on a fvoqué les -problème s des femmes 
travaillant dans les zones rurales et le fait que les infirmières partaient à 
l'étrancer où de meilleures possibilités leur étaient offertes. 

ProRrammes -pour la deuxième moitié de la Décennie 

150. Les nrogrammes pour la deuxième moitié de la Décennie souli gnent la nécessité 
de mettre en oeuvre les politiques générales relatives aux femmes adoptées par les 
gouvernements en application des recommandations de la Conférence internation~le SUr 
l e s soins de santé pri~aires, et d'élargir et de renforcer les progr ammes r ég;onaux 
déji entrepris. Ainsi, en Amérique latine, les activités relatives à la sante 
me.ternelle infantile, à la r,lanification de la famille et à la nutrition compléteront 
les efforts visant à promouvoir les programmes de soins de santé primaires et la 
narticination cornmuna~taire . On s'efforcera également de renforcer les infra­
~tructu~es et d'élargir la couverture des services. 

151. En Afrioue et en Asie du Sud-Est, des projets ~articuliers seront entre~r~s 
~ • d t,, • • Les acti· vites sur le rôle joué par les femmes dans les soins e san e primaires. 

en Afri~ue se grefferont sur les programmes existants de soins de santé primaires 
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et de développement rural mis en oeuvre par les organisations de femmes, les partis 
politiques, les coopératives et autres organisations ; on étudiera la possibilité de 
mettre en place des mécanismes de contrôle permettant de s'assurer que les femmes 
jouent dans la planification et l'exécution des programmes de soins de santé 
pri~aires le rôle essentiel qui leur revient et que les avantages en sont également 
répartis. 

152. En Asie du Sud-Est a été créé un eroupe consultatif chargé d'appuyer les 
activités visant à diminuer le taux de mortalité lié à la maternité ainsi que le 
taux de mortalité et de morbidité périnatales et infantiles, grâce à une collabo­
ration entre les Etats membres qui permettrait de mieux lutter contre les maladies 
et de mettre au point des "stratép:ies d'intervention" plus efficaces. 

153. En Méditerranée orientale, on envisage d'encourager la transformation des 
attitudes relatives aux besoins des femmes et~ leur capacité de participer aux 
programmes sanitaires; d'encourager le recours aux services d'anthropologues et 
de sociologues~ d'intensifier les efforts de formation et d'éducation; et de 
promouvoir la préparation à la vie familiale dans les écoles, les centres de santé 
et les collectivités. On s'efforcera de mieux utiliser l es pratiques médicales 
traditionnelles et les autres méthodes possibles de prestation des services grâce 
à des stratégies reposant sur les soins de santé primaires. 

/ ... 
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XII. BANQUE fJiONDIAT.,E 

Handats 

154• ~n créant en 1977 un poste de conseiller pour les questions relatives aux 

fe::-.1:!es et. au développement, la Ban~ue mondiale a adopté une politique dont l'objectif 

est de faire :n sorte que l'attention accordée aux femmes fasse partie intégrante 

tl:s avant-proJet~, et que cette attention soit reflétée dans la politique et les 

dia~or::ues sectoriels avec les pays lors de la conception et de l'application du 

proJet de la Danque. 

Dispositions institutionnelles 

155. Co!:!':e indiqué plus haut, le conseiller de la Banque pour les questions 

relatives aux femmes et au développement est responsable de l'étude de projets 

uu pre~ier stade de leur préparation, afin que dans les projets susceptibles 

d'avoir des i;nplications importantes pour les femmes, on puisse s'interroger 

nota'Tl.~ent sur le point de savoir: 

a) Comment ces projets répondent-ils aux besoins des femmes et utilisent-ils 

leurs capacités? 

b) Si les fe~,mes ont la possibilité de tirer profit de ces projets? 

c) Comment les projets dépassent-ils les limites potentielles imposées à 

l'accès des fer..mes aux fonds et aux services? 

d) Quel est le rôle socio-économique actuel des femmes dans chaque domaine 

de projet, et quelles implications pourrait avoir ce rôle sur la conception du 

!_)rejet? 

e) Un projet pourrait-il avoir des effets préjudiciables aux fernmes? 

Conraent peut-on identifier et prévoir ces effets? 

156. C'est aux gouvernements d'adopter une politique législative et de prendre des 

décisions de programmes concernant les projets de la Banque nécessaires à l'accrois­

sement des possibilités pour les femmes. Cependant, en tenant compte des besoins 

des femmes lors de la conception de ces projets, et en entreprenant une analyse 

constructive des problèmes impliqués, la Banque peut contribuer à créer un climat 

plus favorable à l'amélioration des options féminines dans le développement. 

Etudes et recherche 

157. La Banque a récemment nubliê une étude qui décrit certains des facteurs 

sociaux et économiques qui ~ffectent la participation des femmes, et illustre 

l'optique des projets de la Banque mondiale en vue d'améliorer les possibilités 

féminines. Cette publication sera disponible en tant que partie de la contribution 

de la Banque à la documentation de la Conférence mondiale 28/. 

28_! 1-Torld Bank Rec:) ,:,;nizes the "Invisible" Women in .D.eveloument 

Bank' s Experience (Washington, D. C. , 1979) . 

The World 

/ . . . 



- 43 -

Straté~i es et programmes 

158 • Dans la publication mentionnée ci-dessus , l a Banqué se réfère à certaines de 

ses activités concernant les feTILmes dans les secteurs suivants : enseignement et 

formation ; agriculture et développement rural; urbanisation; emploi et activités 

lucratives; population, sant~ et nutrition. 

Enseignement 

159. Dans le domaine de l'ensei gnement, un projet en Papouasie-Nouvelle-Guinée 

utilisera des programmes de radio afin de promouvoir une attitude positive à 

l'égard de l'enseignement féminin ; en Malaisie, un projet est cons ac ré à l' éducation 

des femmes analphabètes et des femmes rurales; à Maurice, 60 p. 100 des nouvelles 

places qui seront disponibles au terme des projets d' écoles s econdaires du premi er 

cycle seront réservées aux filles; en République-Unie de Tanzanie, un projet scolaire 

prévoit des installations de pensionnat, et un projet marocain mettra en place un 

centre d'enseignement et de travail pour les femmes, comprenant des activités 

artisanales et un enseignement professionnel, complétés p~r des cours de lecture, 

d'écriture et de mathématiques. Dans la République arabe du Yémen, les possibilités 

de formation d'institutrices sont accrues. 

ARriculture et développement rural 

160. Au Cameroun, un projet permettra d'introduire des nouvelles méthodes de culture 

et d'élevage, ce qui réduira les charges des femmes et augmentera leur productivité 

et leurs revenus financiers; un projet de développement rural en Bolivie comprend 

un élément "participation des femmes", au titre duquel les femmes seront formées 

en tant que monitrices dans les domaines de la santé, de la nutrition, de la 

puériculture, de l'alphabétisation, de l'arithmétique simple et de l'artisanat; 

au Burundi enfin, un -projet d'exploitation forestière propose la modernisation des 

fourneaux de cuisine. 

Urbanisation 

161. En Bolivie, un projet prévoit la construction de marchés d'alimentation au 

détail qui seront facilement accessibles aux femmes des ville~, ~t f~~rnir?n~ de~ 

produits alimentaires à bas prix; un projet en Haute-Volta prevoit l~1de~t1f:c~t;on 

et la désignation, en collaboration avec l es groupes de la comi:1unaute, d act:vites 

intéressant particulièrement les femmes; au Botswana, les servic~s de garde:ie 

organisés par un P,roupe de femmes locales pour les enfants_des meres d~ famille 

qui travaillent seront installés dans un centre communautaire, construit avec 

l'aide des fonds de la Banque mondiale. 

Emploi et activités lucratives 

1
62

. Au Bangladesh, un projet comprend une unité_d; formati?n des arti~a~s_au. 

· u ·ute du bambou et de la canne, activites essentiellement femin7nes, 

travai~ ~ b~livien offrira des facilit és de crédit et une assistance_tec~nique 1 d 

:~r~~edéveloppement de l'artisanat à base de l aine de lama; un proJet a El Sa va or 

/ ... 
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consentira des prêts aux entrepreneurs dans le secteur rion réglementé, où les 
fe:Y:.-.es sont nonbreuses, et le l•Iauri tius Development Bank indique que nombre 
d'industries crSées sous son é~ide comptent une laree proportion d'employées. 

Ponulation. santé et nutrition 

1C3. ~n n;r,ublique dominicaine> un projet concernant le prozramme communautaire 
de plQnificQtion fa~iliale et d'expansion des services de santé prévoit l'instal­
lation d'un équipement de communications radio. En Ethiopie et en Egypte, une 
r6forne de" pror,ram.mes scolaires a permis d'introduire des cours d'éducation et de 
vie faniliale~ un projet indonésien formera des cadres de village, dont la plupart 
sont ùcs fcmncs, il l'éducation nutritionnelle; la Banque mondiale a contribué au 
finance~ent de projets destinés à la formation de sages-femmes au Niger, en Somalie 
et er.. Ré-publique-Unie du Cameroun, et une étude menée au Kenya indique que plus 
<le 50 ?• 100 de la main-d'oeuvre dans les travaux de construction de routes sont 
co!~r,osGs de fe~es, du fait de l' émir;ration masculine. 

Pro~ra::::me pour la seconde moitié de la Décennie 

164. Dans la publication citée ci-dessus, la Banque mondiale tire certaines 
conclusions et orientations pour les activités futures, notamment des études 
d'2nsenble sur les effets du développement et de la modernisation sur la vie des 
fe :~.:::es, la liaison avec des af,ences bilatérales et multilatérales en vue d'assurer 
le soutien de ces dernières aux efforts de la Banque dans des projets à financement 
::ri.xte, des progrru:irnes de formation tels que la formation à des postes d'animatrices, 
qui per~ettront aux femmes de contribuer à motiver la communauté, des études aux 
ni veB-ux du villae;e et de 1~. cor.m1unauté sur 1 'impact des changements sur les femmes, 
1 'éq_uiper,:ent des ~roupes de fem.'!les et des autres supports, l'accès des femmes au 
cauital de lancement à des conditions plus souples, l'aide à la recherche locale 
et- ~ la nise au point d'outils permettant de sagner du temps, l'équipement et les_ 
nrocessus concernant les travaux féminins, et un plus large partage de l'information 
~ur les succès et les échecs. 




